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DIRECCTE UT25

25-2017-03-31-008

Dérogation au repos dominical Bertrandt SAS 04 2017

Dérogation au repos dominical pour 3 dimanches d'avril 2017 pour BERTRANDT SAS,

intervenant chez PSA SOCHAUX
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DIRECCTE UT25

25-2017-03-31-010

Dérogation au repos dominical pour  ROMOTECH avril

2017

Dérogation au repos dominical pour la société ROMOTECH, 78190 Trappes pour interventions

site  PSA Sochaux,  3 dimanches avril 2017 
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DIRECCTE UT25

25-2017-03-31-009

Dérogation repos dominical Décathlon Montbéliard 2017

Dérogation repos dominical Décathlon Montbéliard concernant le 2 avril 2017, sans ouverture au

public
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DIRECCTE UT25

25-2017-04-03-009

Retrait déclaration d'un organisme de services à la

personne

 FPS EDELWEISS

N°SAP326786837Retrait déclaration SAP

FPS EDELWEISS

DIRECCTE UT25 - 25-2017-04-03-009 - Retrait déclaration d'un organisme de services à la personne

 FPS EDELWEISS

N°SAP326786837 14



DIRECCTE UT25 - 25-2017-04-03-009 - Retrait déclaration d'un organisme de services à la personne

 FPS EDELWEISS

N°SAP326786837 15



DIRECCTE UT25 - 25-2017-04-03-009 - Retrait déclaration d'un organisme de services à la personne

 FPS EDELWEISS

N°SAP326786837 16



DIRECCTE UT25
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Retrait déclaration SAP 

SODECC CFP

n°SAP 537949752
Retrait déclaration SAP

SODECC CFP
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-03-31-006

Arrêté conjoint (Préfecture / Conseil départemental)

portant modification du schéma départemental d'accueil et

d'habitat des gens du voyage du Doubs 2013 - 20189
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La Présidente du Conseil Départemental
du Doubs

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ CONJOINT n° 
portant modification du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage

du Doubs 2013-2018

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,

VU  le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif  à la composition et  au fonctionnement de la
commission départementale consultative des gens du voyage,

VU le décret n° 2001-568 du 29 juin 2001 relatif à l’aide aux collectivités et organismes gérant des
aires d’accueil des gens du voyage et modifiant le code de la sécurité sociale et le code générale des
collectivités territoriales,

VU  l’arrêté conjoint du président du Conseil Départemental et du Préfet du Doubs n° 2013077-
0017 portant approbation de la révision du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du
voyage du Doubs 2013-208,

VU  l’avis rendu par la commission départementale consultative des gens du voyage réunie le 24
mai 2016,

VU les avis rendus par le conseil municipal de la ville de Besançon le 23 juin 2016 et par le conseil
communautaire de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon le 30 juin 2016,

VU les avis rendus par le conseil municipal de la ville de Grand-Charmont le 25 juin 2016 et par le
conseil communautaire de Pays de Montbéliard Agglomération le 15 décembre 2016,

A R R E T E

Article 1 :  Les obligations de la Communauté d’Agglomération du Grand Besançon en matière
d’accueil des gens du voyage sont modifiées comme suit :

 Réalisation de 5 places supplémentaires sur l’aire d’accueil de la Malcombe (Besançon).

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr 
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Article 2 : Les obligations de Pays de Montbéliard Agglomération sont modifiées comme suit :
 L’aire d’accueil de Grand-Charmont (16 places), fermée par arrêté municipal depuis février

2014, est supprimée des sites inscrits au schéma départemental pour l’accueil et l’habitat des
gens du voyage.

 Création de 16 places en terrains familiaux sur deux sites, dont un site de 2 x 4 places sur la
commune de Grand-Charmont.

Article 3 : Les autres dispositions inscrites au schéma demeurent inchangées.

Article 4 : Madame la vice-présidente du Département en charge de l’habitat, du logement et des
transport et monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Doubs et au Bulletin des actes administratifs du Conseil départemental du Doubs et
adressée à l’ensemble des collectivités concernées par les évolutions du schéma.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant
le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le
délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 31 mars 2017

La Présidente du Conseil départemental,

signé

Christine BOUQUIN

Le Préfet du Doubs,

signé

Raphaël BARTOLT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-04-004

Arrêté portant composition du CHSCT de la direction

départementale des territoires du Doubs

Arrêté portant composition du comité hygiène, sécurité et conditions de travail de la direction

départementale des territoires du Doubs
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉFUBLIC8JE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Secrétariat général

ARRETE  

portant désignation des membres' du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
de la direction départementale des territoires du Doubs

Le directeur,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment son article 9 bis, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment son article 15 ;

Vu le décret n° 2009-1484 du décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l'Etat ;

Vu l'arrêté n° 2015043-0024 du 12 février 2015 relatif à la création du comité d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu l'arrêté n° 2015043-0026 du 12 février 2015 fixant la composition du comité d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant
obtenu des sièges au omité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail,

ARRETE

Article l : Sont nommés représentants de l'administration au comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs:

- M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental, président ;
- Mme Nathalie LFNARD, secrétaire générale.

Article 2 : Sont désignés représentants des personnels au comité dliygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs:

En qualité de membres titulaires :

M. Jean-François TATU, FO

M. Thierry MAITROT, FO

Mme Barbara CHAPOTET, FO

En qualité de membres suppléants

Mme Béatrice BONJOUR, FO

Mme Karine CLAUDEL, FO

Mme Françoise JACQUD4, FO
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M. Christian GIGON, UNSA

Mme Carole FEBVAY - UNSA

M. Emmanuel SALHI, CGT

M. Dominique DUCRET, CGT

M. Hervé HENRY, UNSA

M. François DE PASQUALIN, UNSA

M. René DIDIER-LAURENT, CGT

M. Aurélien COULOT, CGT

Article 3 : L'arrêté n° 25-2016-06-07-06 du 7 juin 2016 portant désignation des membres du comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale des territoires du
Doubs est abrogé.

Article 4 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l'application du présent arrêté.

Fait à Besançon, le S i} ,CT. 'Î8Î7

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

.

an SCHW

«La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon. 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3. dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs»
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-04-04-003

Arrêté portant composition du comité technique de la

direction départementale des territoires du Doubs

Arrêté portant composition du comité technique de la direction départementale des territoires du

Doubs
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLICLUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Secrétariat général

ARRETE  
portant désignation des membres du Comité technique (CT)

de la direction départementale des territoires du Doubs

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'Etat, notamment son article 15 ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
intermimstérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l'Etat ;

Vu l'arrêté n° 2014176-0014 du 25 juin 2014 relatif au comité technique de la direction
départementale des territoires du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDT25-SG-20151117-01 du 17 novembre 2015 portant organisation de la
direction départementale des territoires du Doubs;

Vu le résultat des élections professionnelles du 4 décembre 2014 ;

ARRETE

Article 1er : Les représentants de l'administration au comité technique de la direction départementale
du Doubs sont :

. le directeur départemental des territoires du Doubs, M. Christian SCHWARTZ, président. En
son absence, la présidence est assurée par le directeur départemental adjoint, M. Christophe
NUSSBAUM.

. la secrétaire générale, Mme Nathalie UNARD. En son absence, la suppléance est assurée par
la secrétaire générale adjointe, Mme Séverine SILVESTRE.

Article 2 : Sont désignés représentants des personnels au comité technique de la direction
départementale des territoires du Doubs

En qualité de membres titulaires :

Lilian MOURGEON -FO

Hervé REES-FO

Stéphane SCHNOEBELEN - FO

Christian GIGON- UNSA

François DE PASQUALIN - UNSA

René DIDIER LAURENT- CGT

Emmanuel SALHI -CGT

En qualité de membres suppléants :
Karine CLA UDEL - FO

Barbara CHAPOTET-FO

Thierry MAITROT- FO

Carole FEBVAY- UNSA

Aude PETITEAU - UNSA

David MARQUIS - CGT

Jean-Christophe COLIN- CGT

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62. 62 - télécopie 03. 81. 65. 62. 01
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Article 3 : Le mandat des membres du CT entre en vigueur dès la publication du présent arrêté et
prendra fin lors du renouvellement général des comités techniques.

Article 4 : L'arrêté n° 25-2016-06-07-05 du 7 juin 2016 est abrogé.

Article 5 : Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le ((1}

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

.

stian SCHWAR

« La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs»
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  PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
                                                                Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ N°

autorisant l'Office Public de l'Habitat de Besançon à procéder à la démolition 48 logements 
sis 12, 14, 16 rue de Chaillot à Besançon

Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et notamment les dispositions de l’article L 443-15-1 du
Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux,
à la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ;

Vu la  circulaire  n°  2001-77 du 15 novembre  2001 relative à  la  déconcentration des  décisions  de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la  délibération du conseil  d’administration de l'Office Public  de l'Habitat  de Besançon (Grand
Besançon Habitat) en date du 26 octobre 2015 décidant la démolition de l’immeuble de 48 logements,
situé 12, 14, 16 rue de Chaillot à Besançon ;

Vu la délibération du bureau du conseil d’administration de Grand Besançon Habitat en date du 3
février 2016 ;

Vu la demande de Grand Besançon Habitat en date du 10 octobre 2016 reçue le 11 octobre 2016,
sollicitant l’autorisation de démolir cet immeuble ;

Vu la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 18 janvier 2017, reçue le 22 février,
donnant son accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ; 

Sur proposition du Directeur départemental des Territoires ;
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ARRETE

Article 1 : Autorisation est donnée à Monsieur le Président de l'Office Public de l'Habitat de Besançon de
procéder à la démolition de 48 logements, sis 12,14,16 rue de Chaillot à Besançon.

Article 2 : Le relogement des ménages devra être mis en œuvre dans le respect des principes de la 
charte communautaire de relogement signée le 13 avril 2016.

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des Territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Monsieur le Président de l’Office public de l’Habitat de Besançon,
 Monsieur le Maire de Besançon,

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs 

Fait à Besançon, le 30 mars 2017

       Le Préfet

            signé

    Pour le Préfet
 Le Secrétaire Général
Jean-Philippe SETBON
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 7 février 2017, en mairie
de LES HÔPITAUX NEUFS, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux
personnes  handicapées  d’une  agence  d’assurances  et  services  bancaires  existante,  située  27  Route  de
Lausanne – 25370 LES HÔPITAUX NEUFS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 7 février 2017, présentée par Monsieur
THIERRY Michel, concernant la pente de la rampe ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 23
mars 2017 ;
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Considérant que l’accès des personnes en situation de handicap moteur se fait par une rampe fixe présentant
une pente de 6,5% sur une longueur de 5,59 m,

Considérant l’impossibilité technique de créer  une rampe fixe présentant une valeur de pente conforme
compte tenu des contraintes liées aux structures existantes,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur THIERRY Michel, concernant la pente de la rampe, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de LES
HÔPITAUX NEUFS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 3 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                   signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 17 février 2017, en
mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’un cabinet de huissier de justice existant, situé 54 Rue de la République – 25300
PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 17 février 2017, présentée par Monsieur
HEITZMANN  Didier,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les  personnes  présentant  un  handicap
moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du
date de la commission ;
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Considérant que le cabinet est situé au deuxième étage d’une copropriété à usage principal d’habitation non
desservi par un ascenseur,

Considérant  que la copropriété réunie en assemblée générale en date du 29 août  2016 s’est  opposée à
l’installation  d’un  ascenseur  au  motif  d’une  impossibilité  technique  en  raison  de  l’exiguïté  de  la  cage
d’escalier, 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur HEITZMANN Didier, concernant l’accès à l’établissement pour les
personnes présentant un handicap moteur , est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 3 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                  signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 07 février 2017, en
mairie de MOUTHE, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un Office de tourisme existant, situé 45 Grande Rue – 25240 MOUTHE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 07 février 2017, présentée par Monsieur
DENISET Eric, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 23
mars 2017 ;
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Considérant  que  l’accès  à  l’établissement  s’effectue  par  un  sas  d’entrée  aux  caractéristiques
dimensionnelles non conformes ;

Considérant l’attestation en date du 6 février 2017 du trésorier indiquant que l’établissement ne dispose pas
des fonds financiers nécessaires pour la mise en conformité aux règles d’accessibilité du sas d’entrée ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d’une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de
ses abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-
19-10 du code de la construction et de l’habitation est avérée ;

Considérant qu’en mesure de substitution, le pétitionnaire s’engage à installer une sonnette d’appel devant
la porte d’entrée de l’établissement afin que les personnes à mobilité réduite puisse manifester leur présence
et solliciter l’aide du personnel afin de franchir le sas d’entrée ; 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur DENISET Eric, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes
présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
MOUTHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 3 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                  signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le  projet  présenté  dans le  cadre  d’une  autorisation de travaux déposée en date  du 06 janvier  2017,
complétée  le  20  février  2017,  en  mairie  de  EVILLERS,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité  aux personnes handicapées  d’une Mairie/Salle  des  fêtes  existante,  située 46
Grande Rue – 25520 EVILLERS  ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 06 janvier 2017, complétée le 20 février
2017, présentée par la commune de EVILLERS, représentée par Monsieur DESCOURVIERES, concernant
l’accès à l’étage de l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date 23
mars 2017 ;
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Considérant que l’accès à l’étage s’effectue exclusivement par un escalier ;

Considérant que l’installation d’un ascenseur diminuerait considérablement la surface des locaux de mairie
situés au rez-de-chaussée ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation est avérée ; 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  commune  de  EVILLERS,  représentée  par  Monsieur  DESCOURVIERES,
concernant  l’accès  à  l’étage  de  l’établissement  pour  les  personnes  présentant  un  handicap  moteur,  est
accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
EVILLERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 3 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                  signé

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 5 décembre 2016,
complété  le  1er mars  2017,  en  mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation  accessibilité  aux  personnes  handicapées  d’un  restaurant  existant,  situé  5  Rue  de  la
République – 25300 PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 5 décembre 2016, complété le 1 er mars
2017,  présentée par  Monsieur  PERRIN Patrick,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les  personnes
présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 23
mars 2017 ;
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Considérant  que  l’établissement  comporte  une  salle  au  sous-sol  non  desservi  par  un  ascenseur  ou  un
élévateur ;

Considérant que l’établissement propose au niveau sous-sol l’organisation de concerts ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’installer un dispositif de type ascenseur ou élévateur à
l’intérieur du bâtiment compte tenu de la configuration des locaux ;

Considérant qu’il est techniquement impossible d’installer un dispositif de type ascenseur ou élévateur à
l’extérieur du bâtiment compte tenu du manque de foncier nécessaire ;

Considérant qu’en mesure de substitution le pétitionnaire propose d’installer au niveau du rez-de-chaussée
un écran géant afin de retransmettre les concerts qui se déroulent à l’étage inférieur ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  PERRIN  Patrick,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 3 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                    signé

Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-03-31-003

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité REFUSE

concernant l'Institut de beauté "EVASION BIEN ETRE"

situé 40, grande rue à VALDAHON
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 janvier 2017, en
mairie  de  VALDAHON,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’un Institut de beauté existant, situé 40 Grande Rue – 25800 VALDAHON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 23 janvier 2017, présentée par Madame
PHILIPPE Laure, concernant l’accès à l’établissement aux personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  défavorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 23
mars ;
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Considérant la présence d’un ressaut devant la porte d’entrée principale présentant une hauteur de 4 cm ;

Considérant que la demande de dérogation pour impossibilité technique n’est pas justifiée ;

Considérant  l’article 2 de l’arrêté du 8 décembre 2014 : « Lorsqu’il ne peut être évité, un faible écart de
niveau peut être traité par un ressaut à bord arrondi ou muni d'un chanfrein et dont la hauteur est inférieure
ou égale à 2 cm. Cette hauteur maximale peut toutefois être portée à 4 cm si le ressaut comporte sur toute
sa hauteur une pente ne dépassant pas 33 %. »

Considérant qu’il est techniquement possible de réaliser un chanfrein conforme afin de traiter la différence
de niveaux ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame PHILIPPE Laure, concernant l’accès à l’établissement aux personnes
présentant un handicap moteur, est refusée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
VALDAHON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 31 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

                   signé

Christian SCHWARTZ
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25-2017-03-31-004

Arrêté préfectoral dérogation suite à permis de construire

REFUSE concernant le bâtiment d'habitations collectif

situé Route de Oye-et-Pallet à LA PLANEE
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ARRÊTE n °

Le préfet du Doubs,

Vu le  Code  de  la  Construction  et  de  l’Habitation,  articles  R.111-18  à  R.111-18-3  et  R.111-18-8  à
R.111-18-11 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n° 95.260 du 8 mars  1995 relatif  à la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 26 février 2007 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R. 111-18-8 et R. 111-18-9
du code de la construction et de l’habitation, relatives à l’accessibilité pour les personnes handicapées des bâtiments
d’habitation collectifs lorsqu’ils font l’objet de travaux et des bâtiments existants où sont créés des logements par
changement de destination ;

Vu l’arrêté  du  24  décembre  2015  relatif  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  bâtiments  d’habitation
collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2016-10-19-001 du 19  octobre  2016 relatif  à  la  Commission  Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le  projet présenté dans le cadre d’une demande de permis de construire, dont l’objet est  la mise en
conformité à la réglementation accessibilité aux personnes handicapées, suite à la transformation d’un ancien
gîte existant en bâtiment d’habitation collectif, situé route de Oye-et-Pallet – 25 160 LA PLANEE ;

Vu la  demande de 9 dérogations aux règles d’accessibilité déposée en préfecture du Doubs,  en date du
28  novembre  2016  et  complétée  le  15  janvier  2017,  présentée  par  IMMO  GNJ,  représenté  par
Monsieur  NICOD  Grégory,  concernant  l’accessibilité  aux  logements  pour  les  personnes  présentant  un
handicap moteur ;

Vu l’avis défavorable émis par la sous-commission d’accessibilité aux personnes handicapées de l’arrondissement de
Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 23 mars 2017 ;
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CONSIDERANT  que  la  demande  de  dérogation  doit  prendre  en  compte  l’accessibilité  quant  à  l’ensemble  des
locaux ;

CONSIDERANT qu’il existe des incohérences entre les diverses pièces du dossier fourni par le pétitionnaire ;

CONSIDERANT que les justifications techniques doivent être plus étayées ;

CONSIDERANT qu’au vu des documents présentés l’impossibilité technique n’est ni démontrée ni avérée ;

A R R Ê T E

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R  111-18  et  suivants  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par IMMO GNJ, représenté par Monsieur NICOD Grégory, est refusée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de LA PLANEE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil  des Actes
Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de sa notification.
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de recours contentieux.

Fait à Besançon, le 31 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation
                                                                                                      Le Directeur Départemental des Territoires du Doubs

                                                                                                                                      signé

                                                                                                                         Christian SCHWARTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-03-27-004

Arrêté préfectoral fixant le seul de ressources des

demandeurs de logement social du 1er quartile prévu par la

loi relative à l'égalité et à la citoyenneté
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°

fixant le seuil de ressources des demandeurs de logement social du 1er quartile prévu par la loi
relative à l’égalité et à la citoyenneté

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 441-1, alinéa 21,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs,

A R R E T E

Article 1 : Le montant, mentionné au 21ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de
l’habitation susvisé, qui correspond aux ressources les plus élevées du quartile des demandeurs aux
ressources  les  plus  faibles  parmi  les  demandeurs  d’un  logement  social  situé  sur  le  territoire  des
établissements publics de coopération intercommunale du département figure dans le tableau joint en
annexe.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs du Doubs.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 27 mars 2017

Le Préfet
Signé  Pour le Préfet
            Le Secrétaire Général
            Jean-Philippe SETBON
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Annexe :
Seuil du premier quartile de ressources annuelles par unité de consommation

EPCI du Doubs
Base demande LLS 2016

SIREN Nom de l’EPCI 1er quartile de ressources annuelles
par UC

200065647 CA Pays de Montbéliard Agglomération 7 403

242500338 CC du Grand Pontarlier 7 200

242500361 CA du Grand Besançon 6 926
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N° 

portant modification de la liste des membres des organisations représentatives de bailleurs et
de locataires appelés à siéger au sein de la commission départementale de conciliation

Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, modifiée par la loi
n° 2014-366 du 14 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, et notamment son
article 20 ;

Vu le décret n° 2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour application de l’article 20 de la loi n° 89-462 du
6 juillet  1989 modifiée et  relatif  aux commissions départementales de conciliation,  modifié par le
décret n° 2015-733 du 24 juin 2015 relatif aux commissions départementales de conciliation des litiges
locatifs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-02-27-010 du 27 février 2017 portant modification de la liste des
membres des organisations représentatives de bailleurs et de locataires appelés à siéger au sein de la
commission départementale de conciliation du Doubs ;

Vu le courrier du 10 mars 2017 reçu le 17 mars 2017 de l’association Consommation Logement et
Cadre de Vie ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

Article 1 :  L’article 1 de l’arrêté n°  25-2017-02-27-010 du 27 février 2017 est modifié comme suit
(modification apportée en gras) :

Collège des bailleurs

Pour la Chambre syndicale régionale des propriétaires et des copropriétaires de Franche-Comté

TITULAIRE SUPPLEANT

Monsieur Michel SIMON Monsieur Daniel PERSONENI

Pour la Fédération Nationale de l’Immobilier de Franche-Comté

TITULAIRE SUPPLEANT

Monsieur Laurent REYNAUD Monsieur Jérôme COLINET
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Pour le Groupement des Bailleurs Sociaux du Doubs

TITULAIRES SUPPLEANTS

Madame Agnès PORASZKA – SAIEMB
Logement

Monsieur Frédéric PAPELOUX – Habitat 25

Monsieur Hervé CONSTANTIN – Néolia Madame Antoinette GALMICHE – Idéha

Collège des locataires

Pour l’association Consommation Logement et Cadre de Vie

TITULAIRE SUPPLEANT

Monsieur Robert LAZERT Madame Danielle LEROY-ABOUDA

Pour l’union départementale de la Confédération Syndicale des Familles du Doubs

TITULAIRE SUPPLEANT

Madame Catherine CONAT Monsieur Sid Ahmed MOUSSI

Pour la Confédération Nationale du Logement Nord Franche-Comté

TITULAIRES SUPPLEANTS

Monsieur Jean-Luc ENTFELLNER Monsieur Jean-Paul ESNAULT

Monsieur Alain GENOT Madame Micheline JECHOUX

Article 2 : Les autres dispositions demeurent inchangées.

Article  3 :  Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’application du
présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la Préfecture.

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 31 mars 2017

Le Préfet
    signé
Raphaël BARTOLT
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RÉMIBUQLUP FRANÇAISE

FKÈh't.T DU lîOUUS

Direction Départementale des Territoires

Connaissance, Aménagement des Territoires, Urbanisme

Unité Planification

Arrêté n°

OBJET : carte communale de HYEMONDANS - Approbation

LE PRÉFET DU DOUBS
Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. lll-1, L. 161-1 à L 161-4, L 162-1, L 163-1 à 163-10
et R 161-1 àR 161-8, R 162-1 à R 162-2, R163-1 àR163-9 ;

VU les dispositions de la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) promulguée le 24
mars 2014 modifiant l'article L 422-1 du code de l'urbanisme ;

VU l'ordoimance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 et le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015
relatifs à la partie législative et à la partie réglementaire du livre 1er du code de ['urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Hyémondans en date du 19 septembre 2008 prescrivant
l'élaboration d'une carte communale ;

VU la consultation des personnes publiques et des services de l'Etat sur le dossier d'élaboration à
soumettre à l'enquête publique;

VU l'avis favorable de la Commission Départementale de la Consommation des Espaces Agricoles
(CDCEA) en date du 12 juin 2014 ;

VU l'avis favorable de la chambre d'agriculture en date du 5 juin 2014 ;

VU l'arrêté municipal du l" juin 2015 soumettant le projet de carte communale à enquête publique du 22
juin 2015 au 23 juillet 2015 inclus ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 17 août 2015 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Hyémondans en date du 23 novembre 2016 approuvant la carte
communale et le dossier annexé, reçus en préfecture du Doubs le 8 mars 2017;

CONSFDERANT que les dispositions arrêtées par le conseil municipal de Hyémondans ne sont pas
contraires aux objectifs visés aux articles L 101-1 à L 101-3 du code de l'urbanisme ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs;

... /.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - Standard tél. : 03. 81.25. 10.00 - Fax : 03.81. 83.21. 82
Site Internet : www. doubs. gouv. fi-

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-03-30-007 - commune de HYEMONDANS - approbation de la carte communale 70



ARRÊTE

Article l : La carte communale de Hyémondans est approuvée telle qu'elle est annexée au présent arrêté.

Article 2 : La délibération précitée du conseil municipal de la commune de Hyémondans approuvant la
carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant un mois en mairie. Mention de cet affichage
sera insérée en caractères apparents dans unjoumal diffusé dans le département.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 : La carte communale sera exécutoire dès l'accomplissement de l'ensemble des formalités édictées
à l'article R 163-9 du code de l'urbanisme (la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du
premier jour où il est effectué).

Article 4 : Les décisions individuelles relatives à ['occupation et à l'utilisation du sol, régies par le code de
l urbanisme, seront délivrées par le maire au nom de la commune à compter de la date à laquelle la carte
communale sera exécutoire.

Article 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le directeur départemental des Territoires du
Doubs, le Maire de la commune de Hyémondans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Besançon, le 3 0 MARS 2017

Le Préfet,

Pour l Préfet
Le ecr'A i ' al

Jean-P iiippe SE ON
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs
Service cabinet, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

/\ f

ARRÊTE n°

portant suppression des passages à niveau n°l et 2
de la zone industrielle de Besançon-TrépiIlot

LE PRÉFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'OKDRE NATIONAL DU MÉMTE

Vu l'arrêté intermimstériel du 18 mars 1991 relatif au classement, à la réglementation et à
l'équipement des passages à niveau, modifié par l'airêté du 23 mai 2008 et par l'arrêté du
13 avril 2015;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2016-10-03-005 du 3 octobre 2016 portant sur la modification de
l'arrêté préfectoral de classement des passages à niveau de la voie-mère de la zone industrielle
de Besançon-TrépilIot ;

Vu les propositions de SNCF RÉSEAU en date du S février 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs;

ARRETE

Article l :

Les passages à niveau n°l et 2 situés sur la voie mère de la zone industrielle de Besançon-
Trépillot sont supprimés.

Article 2 :

Le présent arrêté abroge celui du 3 octobre 2016 en ce qui concerne les passages à niveau n°l et
2.
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Article 3 :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, )e présent arrêté peut faire
l objet d'un recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A
cet effet, le requérant peut saisir le toibunal administratif temtorialement compétent d'un recours
contentieux.

II peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être irrtroduit dans les deux mois suivant la réponse
implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Article 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le directeur de l'Infrapôle Bourgogne Franche-
Comté de la SNCF RESEAU, ainsi que le maire de la commune concernée sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée :

au directeur départemental des territoires ;
au directeur régional Bourgogne Franche-Comté de Réseau Ferré de France.

Fait à Besançon, le î S KéBS 2017

Le Préfet,

Pou le Préfet
L Secr taire Général

Jean-PhiIippe SE N

2/2
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de  
COURTETAIN-ET-SALANS 
Contenance cadastrale : 254,2404 ha  
Surface de gestion : 254,24 ha 
Révision du document d'aménagement 
2017-2036 

 
Arrêté d’aménagement n°  

portant approbation du document 
d'aménagement 

de la forêt communale de 
COURTETAIN-ET-SALANS  

pour la période 2017-2036 
 

 
La Préfète de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E  

Préfète de la Côte d'Or 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté en date du 
23/06/2006 ; 

VU  l’arrêté ministériel en date du 31/01/2000 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
COURTETAIN-ET-SALANS pour la période 1997 – 2016 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de COURTETAIN et SALANS en 
date du 11/07/2016, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU   le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 16-07 du 04 janvier 2016 portant délégation de signature de la Préfète 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2017-02 D du 22 février 2017, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de COURTETAIN-ET-SALANS (DOUBS), d’une contenance 
de 254,24 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 253,35 ha, actuellement composée de Hêtre 
(33%), Autre Feuillu (29%), Chêne sessile ou pédonculé (18%), Sapin pectiné (9%), Autre 
Résineux (7%), Epicéa commun (4%). Le reste, soit 0,89 ha, est constitué d’une emprise EDF et 
de vides non boisables. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 154.69 
ha et en futaie irrégulière sur 98.66 ha,  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le hêtre (192,81ha), le pin sylvestre (6,18ha), le mélèze d'Europe 
(5,59ha), le sapin pectiné (31,72ha), le chêne sessile (17,05ha). Les autres essences - hormis 
l’épicéa - seront  maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

-  La forêt sera divisée en six groupes de gestion : 

� Un groupe de régénération, d’une contenance de 39,73 ha, au sein duquel 22,38 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 33,76 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période ; 

� Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 31,61 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

� Trois groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 83,48 ha, qui seront 
parcourus par des coupes selon une rotation variant de 8 à 10 ans en fonction de la 
croissance des peuplements ; 

� Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 99,42 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant 
de 10 à 12 ans en fonction de la croissance des peuplements ; 

- 1,600 km de piste seront créés afin d’améliorer la desserte du massif ; 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de COURTETAIN ET 
SALANS  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en 
œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et 
suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans 
de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 5 : L’arrêté préfectoral en date du 31/01/2000, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de COURTETAIN-ET-SALANS pour la période 1997 - 2016, est abrogé. 

Article 6 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, et le Directeur 
Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du DOUBS. 
    Besançon, le 31 mars 2017 
 

Pour la Préfète de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
Olivier CHAPPAZ 
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de MONTBENOÎT 
Contenance cadastrale : 27,7790 ha  
Surface de gestion : 27,78 ha 
Révision du document d'aménagement 
2017-2040 

 
Arrêté d’aménagement n°  

portant approbation  
du document d'aménagement  

de la forêt communale de 
MONTBENOÎT  

 pour la période 2017-2040 
 

 
La Préfète de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E , 

Préfète de la Côte d'Or 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU    le livre VI du code du Patrimoine 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté en date du 
23/06/2006 ; 

VU  l’arrêté ministériel en date du 31/01/2000 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
MONTBENOÎT pour la période 1993 – 2016 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de MONTBENOÎT, en date du 
02/11/2016, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU   le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 16-07 du 04 janvier 2016 portant délégation de signature de la Préfète 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2017-02 D du 22 février 2017, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de MONTBENOÎT (DOUBS), d’une contenance de 27,78 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
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en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 27,78 ha, actuellement composée de Sapin 
pectiné (85%), Epicéa commun (11%), Hêtre (3%), Autre Feuillu (1%).  

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie jardinée sur 27.78 
ha. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront l’épicéa commun (3,15ha), le sapin pectiné (23,67 ha), le hêtre (0,96 ha). 
Les autres essences seront favorisées comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 24 ans (2017 – 2040) : 

-  La forêt sera constituée d’un seul groupe de futaie jardinée, d’une contenance de 27.78 ha, 
qui sera parcouru par des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une 
rotation de 8 ans ; 

- - 0,240 km de piste forestière seront créés et 1,200 km de route forestière seront remis aux 
normes afin d’améliorer la desserte du massif ; 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de MONTBENOÎT de 
l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en œuvre toutes les 
mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité 
d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse 
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts 
constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, et le Directeur 
Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Doubs. 

 
    Besançon, le 31 mars 2017 
 
 

Pour la Préfète de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 

Olivier CHAPPAZ 
 

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - 25-2017-03-31-013 - Arrêté d'aménagement portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale de
MONTBENOIT pour la période 2017-2040. 80



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2017-03-31-011

Arrêté d'aménagement portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de SERVIN pour la

période 2017-2036.

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - 25-2017-03-31-011 - Arrêté d'aménagement portant approbation du document d'aménagement de la forêt communale de
SERVIN pour la période 2017-2036. 81



 1 

 
P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de SERVIN 
Contenance cadastrale : 419,7709 ha  
Surface de gestion : 419,77 ha 
Révision du document d'aménagement 
2017-2036 

 
Arrêté d’aménagement n°  

portant approbation  
du document d'aménagement  

de la forêt communale 
 de SERVIN  

pour la période 2017-2036 
 

 
La Préfète de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E , 

Préfète de la Côte d'Or 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté en date du 23/06/2006 ; 

VU  l’arrêté ministériel en date du 15/06/1998 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
SERVIN pour la période 1997 – 2016 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de SERVIN en date du 22/11/2016, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU   le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 16-07 du 04 janvier 2016 portant délégation de signature de la Préfète à 
M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2017-02 D du 22 février 2017, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de SERVIN (DOUBS), d’une contenance de 419,77 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 418,78 ha, actuellement composée de Hêtre 
(47%), Chêne sessile ou pédonculé (16%), Charme (11%), Epicéa commun (8%), Sapin pectiné (6%), 
Autre Feuillu (5%), Pin sylvestre (5%), Autre Résineux (2%). Le reste, soit 0,99 ha, est constitué de 
vides boisables, de complexes tourbeux et d’emprises. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 266.41 ha et 
en futaie irrégulière sur 142.59 ha. Les 10.77 ha restant sont hors sylviculture de production. 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces 
peuplements seront le hêtre (263,30 ha), les autres feuillus (68,99 ha), le chêne pédonculé (7,94 ha), 
le mélèze d’Europe (4,11 ha), le douglas (25,39 ha), le pin sylvestre (22,34 ha), le sapin pectiné 
(16,93 ha). Les autres essences - hormis l’épicéa - seront  maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 

-  La forêt sera divisée en six groupes de gestion : 

� Un groupe de régénération, d’une contenance de 72,52 ha, au sein duquel 37,61 ha seront 
nouvellement ouverts en régénération, 48,65 ha seront parcourus par une coupe définitive 
au cours de la période ; 

� Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 62,31 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 131,75 ha, qui seront parcourus par 
des coupes selon une rotation variant de 6 à 12 ans en fonction de la croissance des 
peuplements ; 

� Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 142,59 ha, qui sera parcouru par des 
coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant de 6 à 
12 ans en fonction de la croissance des peuplements ; 

� Un groupe d’îlots de sénescence, d’une contenance de 7,31 ha, qui sera laissé à son 
évolution naturelle, au profit de la biodiversité ; 

� Un groupe d’intérêt écologique général d’une contenance de 3,29 ha, qui sera laissé à son 
évolution naturelle ; 

-      1,200 km de route forestières seront créés et 4,900 km de routes forestières seront remis aux 
normes afin d’améliorer la desserte du massif ; 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de SERVIN  de l'état de 
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en œuvre toutes les mesures 
nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en 
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté 
à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt, et le Directeur 
Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. 

 
    Besançon, le 31 mars 2017 
 

Pour la Préfète de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 

Olivier CHAPPAZ 
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-03-011

Arrêté "Challenge Nature des Lycées UNSS Paris"

Arrêté autorisant le "Challenge nature des Lycées UNSS Paris" les 3 et 4 mai 2016 à QUINGEY
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
                      Officier de la Légion d’Honneur

                                 Officier de l'Ordre National du Mérite

OBJET : Raid multisports "Challenge Nature des Lycées Parisiens » 
                 à Quingey
 mercredi 3 et jeudi 4 mai 2017

ARRETE N° 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ;

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté,
Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter du
1er janvier 2016 ;

VU  l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  du  10  janvier  2017,  de  Mme  Laure  VIGOUROUX  et  M.  François  HADJIMANOLIS,
représentant  l'association  Union  Nationale  des  Sports  Scolaires  dont  le  siège  social  est  situé  46  rue  Paul
Belmondo à 75012 PARIS, en vue d’organiser du 2 au 5 mai 2017, un raid multisports intitulé "Challenge Nature
des Lycées Parisiens" ; 

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie  publique ou de ses dépendances imputables  aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 10 février 2017 ;

VU l’arrêté N° BES 035-17 du Conseil Départemental, signé le 23 mars 2017, réglementant la vitesse sur la RD
15 du PR 4 + 830 au PR 5 + 580 et sur la RD 101 du PR 22 + 000 à 22 + 600 dans les deux sens de circulation les
mercredi 3 et jeudi 4 mai 2017, afin de permettre le déroulement de la manifestation dans de bonnes conditions ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 :  Mme Laure  VIGOUROUX et  M.  François  HADJIMANOLIS,  représentant  l'Association
Union Nationale des Sports Scolaires sont autorisés à organiser du 2 au 5 mai 2017, une compétition sportive
intitulée  "Challenge  Nature  des  Lycées  Parisiens"  comportant  plusieurs  disciplines
(VTT/Trail/Orientation/Canoë/Escalade/Run  and  bike/Slack  line).  Elle  se  déroule  dans  les  départements  du
Doubs et du Jura. Le Doubs est concerné pour les journées du mercredi 3 et du jeudi 4 mai 2017, de 08 h à 17 h,
pour l’épreuve intitulée « Raid Est » qui se déroulera à QUINGEY, selon les itinéraires détaillés en annexes
(annexes 1 à 5) :

La manifestation ne présentant pas un départ spécifique dans un département, chaque préfecture établit son propre
arrêté.

Chaque équipe est composée de 6 personnes : 1 professeur d’EPS et 5 élèves.

RAID EST : Boucle Quingey (8 équipes le mercredi 3 mai et 8 équipes le jeudi 4 mai)

Epreuve 1   : Boucle VTT  Départ et Arivée : Base de Loisirs de Quingey 
Epreuve 2: Questionnaire / Orientation pour découvrir la ville de Quingey
Epreuve 3 : Trail dans le « Bois du Moini » 
Epreuve 4 :  Descente en canoë de la Loue de Quingey-base de loisirs jusqu’à Chay (parcours du prestataire
Woka)

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des
mesures particulières suivantes.
                  
ARTICLE 2 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront respecter les prescriptions
émises par l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation :

- La  circulation  des  VTM  (véhicules  terrestres  à  moteur)  y  compris  pour  les  opérations  de
balisage/débalisage et ravitaillement est interdite en dehors des voies ouvertes à la circulation publique
(voirie du domaine public de l’Etat, du Département et des communes, Chemins ruraux, voies privées
ouvertes à la circulation publique. (art. L 362-1 du Code de l’environnement et R 163-6 al 2 du Code
Forestier) ;

- Les véhicules utilisés devront être homologués et avoir un équipement en règle (pot d’échappement,
carte grise, certificat d’immatriculation…). En cas de contrôle, les conducteurs des véhicules devront
être en mesure de présenter à l’agent une copie de l’arrêté préfectoral ;

- Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de la
peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ;
A l'issue de l'épreuve, les lieux devront être remis en état (enlèvement des déchets, des banderoles, des
panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le circuit devra être débalisé
dans la semaine qui suit la manifestation ;

-  La forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en place à
destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

- Les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200
mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ; - les participants doivent
connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu forestier (irrégularité du terrain, risque
de chutes  de branches,  parasitoses  et  maladies  propres  au  milieu  forestier,  …)  ;  des  exploitations
forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol
et présenter des dangers pour les participants.

ARTICLE 3 : L’organisateur s’assurera, avant le départ, qu’un rappel sur les règles de sécurité, du respect du
code de la route et des recommandations environnementales soit effectué , les parcours étant tout ou en partie
sur site Natura 2000.

ARTICLE 4     : Les concurrents doivent respecter le Code de la Route lors de la traversée d’axes routiers. Ils
ne bénéficient pas de la priorité de passage.  Des signaleurs seront placés en nombre suffisant aux endroits
dangereux du parcours et en particulier aux points de cisaillement avec les différentes routes départementales et
intersections empruntées par les concurrents, en particulier la RD 13, RD 101 et la RD 15. 

Un arrêté a été pris par le Conseil Départemental, en date du 23 mars 2017, réglementant la vitesse sur la RD 15
du PR 4 + 830 au PR 5 + 580 et sur la RD 101 du PR 22 + 000 à 22 + 600 dans les deux sens de circulation les
mercredi 3 et jeudi 4 mai 2017, afin de permettre le déroulement de la manifestation dans de bonnes conditions
(annexe 6).
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ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les  quinze personnes figurant sur la liste ci-jointe
(annexe 7), qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de couleur
jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la mention
« course »  clairement  visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification.  Les
équipements prévus seront fournis par l’organisateur.

ARTICLE 6 : Les organisateurs s’assureront que les derniers concurrents aient rejoint la ligne d’arrivée avant de
lever tout dispositif.

ARTICLE 7   : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par les règlements de la Fédération Française de Triathlon.

ARTICLE 8 : A la demande des services de secours publics, les organisateurs devront respecter les prescriptions
suivantes : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription  de  l’alerte  de  manière  formalisée  et  précise.  A ce  titre,  transmettre  au  Centre  de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro de
la  ligne  téléphonique  utilisée  pour  l’alerte  des  secours  et  tester  la  liaison  avant  le  début  de  la
manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et  au stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation de barrières  qui  devront  être
facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  de  garantir  l’accessibilité  des  engins  de  secours  aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus de 8
mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être maintenue libre et
utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des échelles aériennes ;

- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 m minimum en dessous des éléments hauts traversant les
voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des engins de secours
et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manœuvrables par les services d’incendie et
de secours.

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines zones
exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates :
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc ;

ARTICLE 9 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité
de la manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés).

ARTICLE 10 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  11 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces de
l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies, si les mesures prévues par le règlement de
l’épreuve pour la protection du public ou des concurrents ne sont pas respectées.
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ARTICLE 13   : L’organisateur devra tenir compte des conditions météorologiques pour décider du maintien ou
non de la manifestation.

ARTICLE 14 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne pourra
être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 15 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) dans
un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 16 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, les Maires des communes de QUINGEY, CHAY,
LOMBARD,  CESSEY, GOUX SOUS LANDET,  PONTVILLERS PALENTINE et  LAVANS-QUINGEY, le
Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – .S.T.R.O.

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.

 M. le Chef du Service d'Aide Médicale d'Urgence – Hôpital Jean Minjoz – Boulevard Fleming –
25030 BESANCON CEDEX

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle
Cohésion Sociale.

 M.  le  Directeur  de  l'Agence  O.N.F.  de  BESANCON,  14,  rue  Plançon  –  B.P.  51581  –  25010
BESANCON CEDEX 3

 M. le Directeur de l’ONCFS – 7 Rue des Noyers – 25530 VERCEL

 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

 Mme Laure VIGOUROUX, UNSS PARIS – 46 Rue Paul Belmondo– 75012 PARIS   

                                      
                                                                             

Besançon, le 03 avril 2017
                                                                                       

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                       

Emmanuel YBORRA                                           
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-31-002

Arrêté 31 mars 2016 agrément FNTI pour la formation

continue et initiale des conducteurs de taxi

Arrêté portant agrément à la FNTI pour la formation continue et initiale des conducteurs de taxi
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 31 mars 2017   

Arrêté N° 25-2016- 

portant agrément à l’association Formation nationale des taxis indépendants pour la 
formation continue et intiale des conducteurs de taxi 

LE PREFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           

Vu le code des transports et notamment ses articles R3120-8 et 3120-9 ;

Vu la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et voitures de transport avec 
chauffeur ;

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié portant application de la loi n°95-66 du
20  janvier  1995  relative  à  l’accès  à  l’activité  de  conducteur  et   à  la  profession
d’exploitant de taxi ;

Vu le  décret  n°2009-72  du  20  janvier  2009  relatif  à  la  formation  et  à  l’examen
professionnel des conducteurs de taxis ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément des organismes
de  formation  assurant  la  préparation  au  certificat  de  capacité  professionnelle  des
conducteurs de taxi et leur formation continue ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 mars 2009 relatif à la formation continue des conducteurs de
taxi ;
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Vu la  demande  d’agrément  formulée  le  17  mai  2016  par  Monsieur  Jean  Claude
FRANÇON, président de l’association Formation nationale des taxis indépendants,  en
vue d’obtenir la délivrance d’un agrément pour un centre de  Formation nationale des
taxis  indépendants  à  Besançon  pour  assurer  la  formation  continue  et  intiale  des
conducteurs de taxi ;

Vu l’avis favorable de la commission départementale des taxis et des voitures de petites
remises du Doubs du 20 mars 2017 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs :

A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’agrément n° 2017-2 est délivré  au Centre de  Formation nationale des
taxis indépendants, situé dans les locaux de l’hôtel IBIS, 21 rue Gambetta à BESANCON
(25000) pour assurer la formation continue et intiale des conducteurs de taxi.

Article 2 – Le représentant légal de l’organisme de formation est Monsieur Jean Claude
FRANÇON, président de l’association Formation nationale des taxis indépendants. 

Article 3 – L’exploitant est tenu :

- d’afficher dans les locaux, de manière visible, le numéro d’agrément, le programme des
formations, le calendrier et les horaires des enseignements proposés,

-  d’afficher  également  dans  les  locaux,  et  de  transmettre  à  titre  d’information  à  la
préfecture, le tarif global d’une formation ainsi que le tarif  détaillé pour chacune des
unités de valeur de l’examen,

-  de  faire  figurer  le  numéro  d’agrément  sur  toute  correspondance  de  l’organisme de
formation,

- d’adresser au préfet un rapport annuel sur l’activité de son organisme de formation
mentionnant notamment le nombre de personnes ayant suivi  les formations à tout ou
partie de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi, le taux
de réussite aux différentes unités de valeurs et le nombre et l’identité des conducteurs de
taxi ayant suivi la formation continue.

Article  4  –  Le  titulaire  de  cet  agrément  doit  informer  par  écrit  le  préfet  de  tout
changement apporté aux indications fournies initialement.  
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Article 5 –  En cas de non respect des dispositions de l’arrêté ministériel du 3 mars 2009
relatif aux conditions d’agrément des organismes de formation assurant la préparation au
certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue
ou  en  cas  dysfonctionnement  de  l’établissement  dûment  constaté  à  l’occasion  d’un
contrôle, le préfet peut à titre de sanction, donner un avertissement, suspendre, retirer ou
ne pas  renouveler  l’agrément  de l’organisme de formation après  avis préalable  de la
commission départementale des taxis et voitures de petite remise.

Article 6 – Cet agrément est délivré pour une durée d’une année à compter de la date du
présent  arrêté.  La  demande  de  renouvellement  doit  être  formulée  trois  mois  avant
l’échéance de l’agrément en cours.

Article 7 – Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

 
SIGNE 

                              Le Directeur de la réglementation
                                                                                            et des collectivités territoriales

         Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-31-001

Arrêté 31 mars 2017 portant extension agrément auto école

MAISONNEUVE

Arrêté  portant extension de l' agrément de

l' auto école MAISONNEUVE
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 31 mars 2017 

Arrêté portant extension de l’agrément N°  25-2017- 

LE PREFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
 
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite 
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2013-263-003 du  20  septembre  2013  autorisant  Monsieur
Romain TRIBOLET à exploiter l’établissement d’enseignement,  à titre onéreux, de la
conduite  des  véhicules  à  moteur  et  la  sécurité  routière,  dénommé  AUTO-ECOLE
MAISONNEUVE situé 27 Rue de Vesoul  -  BESANCON sous le numéro E 13 025 0008
0;

Considérant la demande présentée par Monsieur Romain TRIBOLET en date du 17 mars
2017, relative à l’exploitation de son établissement d’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,
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A  R  R  E  T  E

Article 1er -  L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°  2013-263-003 du 20 septembre 2013
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :

l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
la sécurité routière, dénommé AUTO-ECOLE MAISONNEUVE est habilité à dispenser
en plus des formations déjà existantes les catégories B96 et BE.
 
Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou suppression des informations la concernant, en s'adressant à la préfecture du Doubs –
direction de la réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions
réglementées et de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

SIGNE
  

Le Directeur de la réglementation 
   et des collectivités territoriales

    Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-31-005

Arrêté d'autorisation "Prix de Valentin"

Arrêté autorisant le prix cycliste "Le Valentin" - samedi 15 avril 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive cycliste
« Le Valentin »
samedi 15 avril 2017

ARRETE N° 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ;

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU  l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  formulée  le  12  février  2017  par  M.  Pascal  ORLANDI,  Président  de  l’Amicale  Cycliste
Bisontine, en vue d'organiser à Pelousey, le samedi 15 avril 2017 une compétition sportive cycliste intitulée "Le
Valentin " ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 1er janvier 2017 ;

VU l’arrêté  municipal  N°15/2017  en  date  du  25  mars  2017 signé  par  Mme  le  Maire  de  PELOUSEY,
réglementant le stationnement et la circulation Rue du Terne samedi 15 avril de 10h00 à 12h00 et de 14h00 à
17h00 pour permettre le déroulement de cette manifestation ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Pascal ORLANDI, Président de l’Amicale Cycliste Bisontine, est autorisé à organiser au
départ de  PELOUSEY, le samedi 15 avril 2017,  une compétition sportive cycliste intitulée  "Le Valentin"
comportant plusieurs courses qui se dérouleront selon l’itinéraire et les horaires indiqués ci-dessous : 

ITINERAIRE
Circuit de 9,7 km (cf. Annexe 1)

DEPART   : PELOUSEY / Z.I Champs Pusy

 → Voie Romaine – D5 –  D 465 – POUILLEY LES VIGNES – Rue de la Perouse  - D8 – PELOUSEY – Rue
du Pré Saint Martin  - Grande Rue – Rue du Terne 

ARRIVEE : PELOUSEY - Rue du Terne 
Pass cyclisme D1 D2

départ 10 h 00  7 tours de circuit → 67,90 km

Pass cyclisme D3 D4
départ 10 h 02  6 tours → 58,2 km

1  ère   et 2  ème   catégorie 

départ 14 h 00  13 tours → 126,1 km

3  ème   catégorie et junior

départ 14 h 02 9 tours → 87,3 km

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des
mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée, mais d’une priorité de
passage sous la responsabilité des organisateurs (sauf pour la commune de PELOUSEY, où un arrêté municipal
a été pris par Mme Le Maire). Les concurrents ainsi que les chauffeurs des véhicules accompagnateurs devront
respecter les règles de circulation routière  en circulant sur la partie la plus à droite de la chaussée, sans
franchir l'axe médian. L’itinéraire emprunte des routes départementales peu fréquentées, et dans des
petites localités. Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement
de cette manifestation.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront effectuer une reconnaissance du parcours et informer les compétiteurs
de la présence d’ilôts centraux sur la chaussée à Pouilley-les-Vignes direction Rue de Miserey et rue de la
Perouse au droit du pont de la lanterne à proximité de stade.

ARTICLE 4 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS", les  seize personnes figurant sur la liste ci-jointe
(annexe 2), qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.
Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué
"COURSE" et revêtir des gilets haute visibilité de couleur jaune.
Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par les organisateurs.

ARTICLE 5 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule annonçant la fin de la course.

Ils devront être placés en nombre suffisant dans les endroits où la visibilité est moindre, et notamment
aux carrefours situés sur le parcours (annexe 3).
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ARTICLE 6 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs. Pour la protection du
public,  ils  devront  mettre  en place des  barrières,  cordages,  bottes  de paille et  autres moyens  de protection
adéquat,  sur  les  sites  de  départ  et  d’arrivée,  ainsi  qu’une  signalisation  renforcée  à  l’aide  de  panneaux
"MANIFESTATION" aux différents carrefours et aux endroits jugés dangereux. 

ARTICLE 7 : Le long de l’itinéraire l’organisateur devra s’assurer que le public se maintient hors voies de
circulation afin de ne pas gêner les coureurs ;  leur protection devra être assurée sur le parcours par la
présence d’une voiture ouvreuse, munie d’un panneau « course cycliste » et d’une voiture balai, munie
d’un panneau « fin de course » avec un gyrophare de couleur rouge, afin de sensibiliser les usagers de la
route sur l’emprunt de la chaussée par les concurrents.

Les organisateurs pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne
soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment
publicitaire.

Tous les véhicules devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8 : Conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle n° 95.194/JS du 14 décembre 1995,
le port du casque à coque rigide est obligatoire pour les coureurs.

ARTICLE 9 : Les moyens prévus pour assurer les secours aux concurrents devront être conformes aux
règles prescrites par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. 

ARTICLE 10 : A la demande des services publics de secours (SDIS et SAMU), les organisateurs devront
respecter les dispositions suivantes :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un interlocuteur  unique pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours

aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments
de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra
être maintenue libre et  utilisable afin de permettre la circulation des engins et  la mise  en
station des échelles aériennes ;

- veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m minimum en dessous des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours.

- délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via
le parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc ;

- les voies de secours doivent être laissées libres de toute gène à la circulation ;
- la manifestation ne doit pas empêcher l’accès  des secours publics aux riverains.

ARTICLE 11 :Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité  renforcée – risque attentat".  Il  est  ainsi  demandé  aux organisateurs  de s'assurer  de la
sécurité de la manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels
sacs ou colis abandonnés).
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ARTICLE 12 : Le marquage au sol est interdit. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera
réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la
course.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les mesures prévues par le règlement de l'épreuve pour la protection du public et des concurrents ne
sont pas respectées, ou si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies.

ARTICLE 16 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, les Maires des communes de POUILLEY-LES-
VIGNES, MISEREY-SALINES et PELOUSEY, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O.

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.

 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX.

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – 
Pôle Cohésion Sociale.

 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 

 M. Pascal  ORLANDI,  Président  de l’Amicale Cycliste Bisontine - 6 Avenue de Chardonnet  - 25000
BESANCON.

BESANCON, le 31 mars 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,               

        

Emmanuel YBORRA                                          
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-03-008

Arrêté dissolution AF VERNE

Arrêté de dissolution de l'AF de Verne
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-29-004

Arrêté fixant la composition de la CDAC du 4 mai 2017

chargée de statuer sur le dossier n°1703 D déposé SCI

Consortium Nefmétiers
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-30-002

Arrêté modificatif 30-03-17 bureaux de vote 2017-2018 -

DPT Doubs
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ARRETE N°
modifiant l’institution des bureaux de vote dans le département du Doubs pour 

la période comprise entre le 1er mars 2017 et le 28 février 2018

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment l’article R.40 ;

VU l’arrêté n°25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2017-02-23-002 du 23 février 2017 instituant les bureaux de vote dans
le département du Doubs, et fixant leurs lieux et circonscriptions pour la période comprise entre le
1er mars 2017 et le 28 février 2018 ;

VU la circulaire NOR/INT/A/1317573C du 25 juillet 2013 du Ministère de l’Intérieur, relative à la
révision et à la tenue des listes électorales ;

CONSIDERANT  les  demandes  de  modifications  formulées  par  certaines  communes  du
département ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

–  A R R E T E  –

Article 1er : Les annexes n°1, 2 et 3 à l’arrêté préfectoral n°25-2017-02-23-002 du 23 février 2017
sont modifiées pour les communes suivantes :

- BLAMONT

- BONNEVAUX

- CHÂTILLON-LE-DUC

- CHAUCENNE

- LES BRÉSEUX

- MONTLEBON

PREFET DU DOUBS

Direction de la Réglementation et
des Collectivités Territoriales

Bureau de la réglementation, des élections
et des enquêtes publiques
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Article  2 : Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°25-2017-02-23-002 du 23 février  2017 restent
inchangées.

Article  3 :  Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture du
Doubs.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, les Sous-préfets des arrondissements de
Montbéliard et de Pontarlier, et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, aux dispositions duquel ils donneront la plus large
publicité.

Besançon, le 30 mars 2017

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
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- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon,
30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-31-007

Arrêté Trail'N'Loue

Arrêté autorisant le "Trail'N'Loue" à Mouthier-Haute-Pierre dimanche 23 avril 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
                      Officier de la Légion d’Honneur

                                 Officier de l'Ordre National du Mérite

OBJET : Compétition sportive pédestre "TRAIL’N LOUE »  
MOUTHIER-HAUTE-PIERRE
Dimanche 23 avril 2017

ARRETE N° 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ;

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU  l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet  2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande du 14 décembre 2016 de M. Kenny JUILLET, Président de l'Association « Junior Conseil
Management du Sport », en vue d’organiser à MOUTHIER-HAUTE-PIERRE, le dimanche 23 avril 2017
une compétition sportive pédestre intitulée "TRAIL’N LOUE" ;

VU l’attestation d’assurance en date du 24 novembre 2016 ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations
de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou
à leurs préposés ; 

VU l’arrêté N° BES 021-17 du Conseil Départemental, signé le 16 février 2017, réglementant la circulation
par des neutralisations temporaires de courtes durées, afin de permettre le déroulement de la manifestation en
toute sécurité lors des franchissements de plusieurs routes départementales;

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 fournie par l’organisateur ;

VU l’avis favorable de Mme La Sous-Préfète de PONTARLIER du 7 mars 2017 ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Kenny JUILLET, Président de l'association « Junior Conseil Management du Sport » à
Besançon, est  autorisé  à  organiser  à  MOUTHIER-HAUTE-PIERRE,  le dimanche  23  avril  2017,  une
manifestation sportive pédestre intitulée "Trail’N Loue" et comportant 3 courses :

- Trail du Moine (32 km)                    9 h 00 à 15 h 00
- Trail des Sources (18 km)               10 h 00 à 14 h 00
- Trail des Guilloux (12 km)              10 h 30 à 13 h 00

Ces épreuves se dérouleront selon les itinéraires détaillés en annexe.
Les départs et les arrivées s'effectueront au centre du village de MOUTHIER-HAUTE-PIERRE.

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières énoncées ci-après.

ARTICLE 2 :  Pour la protection de l'environnement,  les organisateurs devront, comme ils s'y sont
engagés, respecter les prescriptions de la Direction départementale des Territoires, et les prescriptions
de l’Office National des Forêts afin de prévenir toute dégradation :

- La  circulation  des  VTM  (véhicules  terrestres  à  moteur)  y  compris  pour  les  opérations  de
balisage/débalisage et ravitaillement est interdite en dehors des voies ouvertes à la circulation
publique  (voirie  du  domaine  public  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes,  Chemins
ruraux,  voies  privées  ouvertes  à  la  circulation  publique.  (art.  L  362-1  du  Code  de
l’environnement et R 163-6 al 2 du Code Forestier) ;
Les  véhicules  utilisés  devront  être  homologués  et  avoir  un  équipement  en  règle  (pot
d’échappement, carte grise, certificat d’immatriculation…). En cas de contrôle, les conducteurs
des véhicules devront être en mesure de présenter à l’agent une copie de l’arrêté préfectoral ;

- Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles :
l’usage de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier
forestier ;
A  l'issue  de  l'épreuve,  les  lieux  devront  être  remis  en  état  (enlèvement  des  déchets,  des
banderoles, des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le
circuit devra être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation ;

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins
de 200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

- les  participants  doivent  connaître  et  assumer  les  risques  inhérents  à  l’évolution  en  milieu
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au
milieu forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent
être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants ; 

- veiller  au  respect  des  tracés  déposés  et  aux  mesures  d'évitement  des  atteintes  aux  milieux
naturels sensibles traversés (piétinement, dérangement de la faune) ;

- le  parcours  traverse  deux  arrêtés  de  protection  de  biotope :  à  Mouthier  « Les  Roches  des
Capucins » et à Ouhans « Source de la Loue » où le faucon pèlerin niche habituellement. A noter
le présence d’un speaker au point numéro 16 : attention aux dérangements.

Les  organisateurs  se  conformeront  aux  dispositions  convenues  avec  le  Service  Police  de  l'Eau
Départemental pour le franchissement des cours d'eau.

ARTICLE  3 :  Concernant  les  épreuves  à  caractère  compétitif,  les  organisateurs  devront  demander  aux
participants de présenter soit une licence en cours de validité, soit un certificat médical, datant de moins d’un
an, attestant de la non contre indication à la pratique de cette activité sportive en compétition.
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ARTICLE 4 : Ces épreuves sportives ne bénéficient pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité
de passage sous la responsabilité des organisateurs. L’organisateur s’assurera, avant le départ, qu’un rappel
sur les règles de sécurité, du respect du code de la route et les recommandations relatives au comportement à
adopter sur un site Natura 2000 soit effectué.

Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement de l’épreuve.

ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les soixante quinze personnes figurant sur les
listes ci-jointes, qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.
Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de
couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la
mention  « course »  clairement  visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur
identification. Les équipements prévus seront fournis par l’organisateur.

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au
moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le
passage du véhicule annonçant la fin de la course. Il conviendra de s’assurer que les derniers concurrents
aient rejoint la ligne d’arrivée avant de lever tout dispositif.
Ils devront être placés à tous les endroits où le parcours de l’épreuve traverse des axes routiers en et hors
agglomération et notamment sur les RD 67, RD 32, RD 244 et RD244E.

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.
Ils devront prévoir la mise en place de barrières et de rubans de chantier, sur le site de départ et d’arrivée
de  la  course  et  le  long  de  l'itinéraire afin  de  délimiter  les  zones  "coureurs"  des  zones  "public".  Ils
installeront également une signalisation visible et renforcée à l'aide de panneaux "MANIFESTATION" aux
endroits jugés dangereux (carrefours, points de cisaillement des routes).

ARTICLE 8 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs.
Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 9 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.
Pour optimiser la sécurité dans ce type d’évènement, une convention a été signée avec L’Association
départementale de Protection Civile 25 pour la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours  de
petite envergure destiné au public et aux acteurs.

ARTICLE  10 :  A  la  demande  des  services  de  secours  (S.D.I.S.  et  SAMU),  les  organisateurs  devront
respecter les prescriptions suivantes :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement  de l’Alerte  (tel  18 ou 112 et  à  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr),  le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
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maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes ;

- veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3.50  m.  minimum  en-dessous  des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. ;

- respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi
que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public ;

- les voies de secours devront être laissées libres de toute gêne à la circulation et la manifestation
ne devra pas empêcher l'accès des secours publics aux riverains ;

- le médecin assurant la médicalisation doit valider le dispositif de secours mis en place ;
- en cas d'indisponibilité du médecin, de l'ambulance ou des secouristes, la course devra

être interrompue.

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate"
au niveau "Sécurité renforcée – risque attentat". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la
sécurité  de la  manifestation  et  de  veiller  à  la  diffusion  de consignes  de sécurité  (messages  portant  sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 12   : Le franchissement de la Loue étant prévu, il conviendra de verifier si aucune alerte n’est en
cours sur ce cours d’eau (site internet www.vigicrues@doubs.gouv.fr).

ARTICLE 13 : Le marquage au sol est interdit. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera
réalisé par les soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de
la course.

ARTICLE 14 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 15 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs,  ainsi  que  les  frais  du  service  d’ordre  exceptionnel  mis  en  place  à  l’occasion  de  la
manifestation.

ARTICLE 16 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 17 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 18: Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 19 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, Mme La Sous-Préfète de PONTARLIER, les
Maires  des communes  de  MOUTHIER-HAUTE-PIERRE,  LONGEVILLE et  LODS, le Commandant  du
Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :
 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O.
 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.
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 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming - 25300 BESANCON CEDEX.

 M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de BESANCON
14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3.

 M. le Directeur de l’ONCFS – 7 Rue des Noyers – 25530 VERCEL
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle

Cohésion Sociale.
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. le Directeur Départemental des Territoires –  Service Eau Risques Nature Forêt - 6 rue du Roussillon

– B.P. 1169 – 25003 BESANCON cedex
 M. Kenny JUILLET, Président de l'Association « Junior Conseil Management du Sport », 36 A Avenue

de l’Observatoire – 25000 BESANCON.

BESANCON, le 31 mars 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet 

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-04-005

Autorisation du rallye de  régularité "20è Nuit 

Franc-comtoise
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    PREFET DU DOUBS 

Arrêté n° 

OBJET : rallye automobile de régularité : 
 "20ème Nuit Franc-Comtoise"

LE PREFET DU DOUBS
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations
et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2016 ;

VU le  décret  du  15  juillet  2015 portant  nomination  de  M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  de  la  région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU  la  demande  formulée  le  21  décembre  2016  par  M.  Nano  Couturier  représentant  l’association
« Anciennes Automobiles Nord Franche-Comté» de CLAIREGOUTTE (70), en vue d’organiser les 29 et
30 avril 2017, un rallye touristique de régularité de voitures anciennes dénommé "20ème Nuit Franc-
Comtoise" au départ de ROUGEMONT ;

VU l’attestation d’assurance établie le 13 janvier 2017 ;

VU l’avis des services instructeurs dans le Doubs ;

VU l'accord des Préfets de la Haute-Saône et du Jura ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE  1 :  Mme CREVOISERAT,  Présidente  de Anciennes  Automobiles  Nord  Franche-Comté »  de
CLAIREGOUTTE  (70), est  autorisée  à  organiser  un  rallye  touristique  de  régularité  de  voitures
anciennes dénommé "20ème Nuit  Franc-Comtoise" au départ de ROUGEMONT le 29 avril  2017 à
14 h 30 et comportant une arrivée à MELISEY (Haute-Saône), le 30 avril 2017 à partir de 3 h 15.

les épreuves se dérouleront en 3 étapes :

- 1ère étape : le 29 avril : ROUGEMONT/ARC ET SENANS
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- 2ème étape : le 29 avril : ARC ET SENANS/ ROUGEMONT

- 3ème étape : le 29 avril :ROUGEMONT/MELISEY

- 4ème étape : les 29 avril et 30 avril : MELISEY/MELISEY.

Le  30  avril  à  partir  de  10  h,  tous  les  participants  se  retrouveront  sur  la  place  de  la  salle  des  Fêtes  à
ROUGEMONT.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du dispositif

- la manifestation se déroule sous l'égide de la Fédération Française de Véhicules d’Epoque (FFVE)  ;
néanmoins,  les  règles  techniques  de  sécurité  relatives  aux  rallyes  de  régularité  édictées  par  la
fédération délégataire, la Fédération Française de Sport automobile devront être appliquées,

- 120 équipages maximum participeront à la manifestation, accompagnés de 17 véhicules d'assistance
pour les concurrents et des véhicules de l'organisation,

- les véhicules seront insérés dans flot de la circulation et il n'y aura pas de spectateurs sur le parcours  ;
par conséquent, aucun dispositif de secours n'est exigé,

- l’organisateur devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de
l’épreuve afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers,

- en cas d'accident, les demandes de secours devront être transmises aux services de secours (15, 18,
112). L'organisateur se devra d'être précis sur les éléments de la localisation géographique pour une
prise en charge éventuelle,

- la charte 2017/2018 des randonnées touristiques historiques FFVE signée par l'organisateur devra être
respectée,

- les organisateurs devront refuser le départ à tout concurrent dont le véhicule serait en infraction avec le
code de la route (silencieux inefficace, dispositif permettant l’échappement libre, feux de croisement
déréglés, avertisseurs à sons multiples, etc.),

-  s'agissant  de  tranquillité  publique,  toute  nuisance  sonore  non  indispensable  devra  être  proscrite  :
freinage ou accélération brusques, usage du klaxon, etc...,

 la réglementation de la circulation : 

- les organisateurs devront prendre contact avec les services gestionnaires des réseaux routiers pour les
éventuelles restrictions de circulation ou de stationnement,

- l'organisation et les participants devront appliquer strictement les règles du code de la route, et
particulièrement les limitations de vitesse sur les axes empruntés en et hors agglomération  tout le
long du parcours ; un rappel aux pilotes et accompagnateurs devra être fait dans ce sens,

- la vitesse de 30 km/h devra être observée dans le village d'AMONDANS ; une vigilance sera à observer
dans  le  village  de  FLAGEY RIGNEY en raison  d'un  parcours  très  sinueux  et  de  virages  à  faible
visibilité.

ARTICLE 4 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.  

Les organisateurs ne baliseront pas l’itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc… sur les dépendances
du Domaine Public (sur les panneaux de signalisation routière, bornes, arbres, parapets de ponts, etc…) ou
sur la chaussée elle-même. Seuls pourront être tolérés des panneaux provisoires, amovibles, mis en place la
veille de l’épreuve en accord avec les chefs des Centres Techniques Routiers Départementaux intéressés et
enlevés au plus tard le lendemain de celle-ci.
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Toutes les interventions de remise en état des lieux (nettoyage, effacement, réparations....) restent à la charge
de l’organisateur.

ARTICLE  5 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve ne
se trouvent plus respectés.

ARTICLE 6 : Mmes et MM. les maires prescriront toutes mesures qu'ils jugeront utiles en vue de garantir
l'ordre et la sécurité public, dans la traversée de leur agglomération. Les arrêtés éventuellement pris à cet
effet seront notifiés à l'organisateur de la manifestation par les soins des maires concernés.

ARTICLE 7 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, des Départements et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.  L'inobservation  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  en  dehors  des  sanctions  pénales
auxquelles  s'exposent  les  contrevenants,  est  de  nature  à  entraîner  le  rejet  d'une  nouvelle  demande
d'autorisation formulée par le club organisateur.

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 10  : La Préfète de la Haute-Saône, le Préfet du Jura, M. le Directeur de Cabinet du Préfet du
Doubs, les  Sous-Préfets  de  Montbéliard  et  de  Pontarlier,  les  maires  des  communes  concernées,  le
Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice  Départementale  de  la  Cohésion
Sociale et  de la  Protection des Populations  - pôle  Cohésion Sociale,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

               - Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

- M. Nano COUTURIER pour le compte de l’association «Anciennes Automobiles Nord Franche-
Comté» 7 rue de la Soierie, 70200 CLAIREGOUTTE.

BESANCON, le 4 avril 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

signé

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-04-03-002

Coupe Bourgogne - Franche-Comté VTT XC et Challenge

Régional des Jeunes Vététistes le dimanche 9 avril 2017
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE n° 
portant autorisation d’une course cycliste
«Coupe de Bourgogne - Franche-Comté VTT XC et 
Challenge régional des Jeunes Vététistes»
le dimanche 9 avril 2017

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le  code du sport,  notamment ses articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et
suivants ;

VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU  le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté interministériel du 26 août 1992 portant application du décret n° 92-757 du 3 août 1992 modifiant le

code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes à la circulation
publique,

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet  de Montbéliard,  en ce qui  concerne l'autorisation de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la  demande  formulée  par  M.  Jean-Marc  VADAM,  Président  de  l’Association  Avenir  Cycliste
Rudipontain, en vue d’être autorisé à organiser le dimanche 9 avril 2017 une manche de la coupe de
Bourgogne  -  Franche-Comté  de  VTT  XC  et  du  Challenge  régional  des  jeunes  vététistes  sur  les
communes de Bourguignon, Pont-de-Roide et Ecurcey,

VU les attestations d’assurance en date du 1er janvier 2017,
VU les  avis  favorables  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des

populations,  du  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  départementale  de  Montbéliard,  du
directeur de l’agence nord Franche-Comté de l’office national des forêts, des maires de Bourguignon,
Ecurcey et Pont-de-Roide, 

VU l’avis  technique du  Directeur  Départemental  des  Services  d’incendie  et  de  Secours  du  Doubs  –
Groupement Est à Montbéliard en date du 8 mars 2017,

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Jean-Marc VADAM, Président de l’Association Avenir Cycliste Rudipontain, est
autorisé à organiser une manche de la Coupe de Bourgogne - Franche-Comté de VTT XC et du Challenge
Régional  des  Jeunes  Vététistes  le  dimanche  9  avril  2017,  sur  les  territoires  des  communes  de
BOURGUIGNON, PONT-DE-ROIDE et ECURCEY. 
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Les courses se dérouleront sur des parcours de 900 m et de 4 km dont le plan est annexé au présent arrêté.

1 - Horaires : 9 h 00 à 16 h 30.
2 - Nombre de participants attendus:  170 compétiteurs
3 - Itinéraire:  Rue du Port - Bois des Murgers   

ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

a)  la circulation et le stationnement :

Le maire de PONT-DE-ROIDE par arrêté du 30 janvier 2017 et le maire de Bourguignon par arrêté en date
du  3 mars 2017 ont réglementé la circulation sur la voirie.

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec les maires
et les représentants de la Gendarmerie Nationale qui n'assurera aucun service spécifique à l'occasion de cette
épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Porteurs  de gilets  fluorescents  et  de  moyens de signalisation,  les  signaleurs,  dont  les  noms figurent  en
annexe du présent arrêté, devront être en place un quart d’heure au moins, une demi-heure au plus avant le
passage théorique de la course ainsi que les équipements qui seront retirés un quart d’heure après le passage
du véhicule annonçant la fin de la course. Les équipements (drapeau rouge, piquets mobiles de signalisation
de type K10 – un par signaleur – et barrières de signalisation K2) sont fournis par l’organisateur.

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours

La médicalisation de la manifestation sera assurée par l’Association Départementale de Protection Civile du
Doubs qui mettra en place un dispositif prévisionnel de secours de petite envergure, destiné aux acteurs et au
public,  composé de 4 intervenants secouristes.

L’organisateur devra :

 Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
 Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte  de manière  formalisée  et  précise.  A ce titre,  transmettre  au centre  de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation
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 Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles.  

 Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

 Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir  l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site « départ-arrivée » de la manifestation et en particulier aux façades des
bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum
devra être maintenue libre et  utilisable afin de permettre la circulation des engins et  la mise en
station des échelles aériennes.

 Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

 S’assurer que les hydrants, implantés sur le site de « départ-arrivée » restent visibles, accessibles et
manœuvrables par les services d’incendie et de secours.

ARTICLE 3 :  Dans  le  cadre du dispositif  "Vigipirate  -  alerte  renforcée  – risque attentat",  il  est
demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans le document ci-joint. 

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE  5 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Conseil  départemental  du  Doubs  et  des
communes traversées ne pourra être mise en cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6 :  Le Sous-Préfet  de  Montbéliard,  les  maires  de Pont-de-Roide,  Bourguignon et  Ecurcey,  le
Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations et le Commandant de la
Compagnie de gendarmerie départementale de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Monsieur le Préfet du Doubs - Cabinet
- Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs
- Monsieur le Président de l’Association « Avenir Cycliste Rudipontain »

 

Fait à Montbéliard, le 3 avril 2017

Pour le Préfet, et par délégation,
le Sous-Préfet,

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-28-006

Délégation de signature à M. Christian SCHWARTZ,

directeur départemental des territoires du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-30-003

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES

LIBERTES PUBLIQUES

Arrêté portant convocation des électeurs de Luxiol à une élection municipale partielle

complémentaire
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°25-SG-2017-03-30-
ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de LUXIOL – 14 et 21 mai 2017

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2122-8 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013  relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT  le décès de Mme Danièle OEUVRARD, conseillère municipale, survenu le 1er  février
2017 ;

CONSIDERANT  les démissions de Mmes Laura GLEIZE (3 décembre 2016), Marie-Laure BOUTIN (6
mars 2017) et Emmanuelle CUENOT (6 mars 2017) de leur mandat de conseillère municipale ;

CONSIDERANT les  démissions  de  MM.  Alexandre  FRANCHINI  et  Bertrand  BARRAND  de  leurs
mandats d’adjoint et de conseiller municipal, acceptée le 8 mars 2017 par le Préfet du Doubs ; 

CONSIDERANT que le conseil municipal de Luxiol, suite à ces vacances de postes, a perdu le tiers de ses
membres ;

CONSIDERANT la nécessité, en application de l’article L.258 du code électoral, d’organiser une élection
partielle complémentaire, dans un délai de 3 mois à compter de la dernière vacance, afin de compléter le
conseil municipal ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – STANDARD TEL :03.81.25.10.00 – FAX : 03.81.83.21.82

Site Internet : www.doubs.gouv.fr

PREFECTURE

Direction de la Réglementation et 
des Collectivités Territoriales

Bureau de la réglementation,  des 
élections et des enquêtes publiques
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CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Luxiol sont convoqués le dimanche 14 mai 2017 et, le cas
échéant pour le second tour, le dimanche 21 mai 2017 à l’effet de procéder à l’élection de six conseillers
municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 24, mardi 25, mercredi 26 et jeudi 27 avril 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de mandats  individuels  établis  par  chacun des  candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 15 et mardi 16 mai 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipales)  closes  le  28  février  2017,  telles  qu’elles  auront  pu  être  ultérieurement  modifiées  par
application des articles L.11-2 (tableau des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle),
L.25, L.27, L.33 (tableau des cinq jours du 18 avril 2017 établi pour l’élection présidentielle) et R.18 du
code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le  9 mai 2017, en
application des articles L.30 à L.33 du code électoral.

Après la publication des tableaux rectificatifs du 9 mai 2017, les seules rectifications possibles sont :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires  et agents des administrations publiques  mutés  ou admis à faire valoir  leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés après le 31 décembre 2016, ainsi que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;
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3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;

4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;

5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le jeudi 4 mai 2017.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à M. Christophe COLIN, maire de Luxiol, chargé
de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage, la publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 30 mars 2017
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Arrêté portant convocation des électeurs de Rigney à une élection municipale partielle

complémentaire
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N°25-SG-2017-03-30-
ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE

Commune de RIGNEY – 14 et 21 mai 2017

Le Préfet,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code électoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2122-8 ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013  relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement  des élections  municipales  des 23 et  30 mars  2014 dans les communes de moins  de 1 000
habitants ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU la circulaire NOR INTA1637796J du 17 janvier 2017 relative au déroulement des opérations électorales
lors des élections au suffrage universel direct ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2016-12-23-009 du 23 décembre 2016 portant convocation des électeurs de la commune
de Rigney, les 29 janvier et 5 février 2017, à l’effet de procéder à l’élection de cinq conseillers municipaux ;

VU le jugement du Tribunal Administratif de Besançon, en date du 23 mars 2017, annulant l’élection de
MM. Pascal BOINOT et Gallien RIOTON ;

CONSIDERANT  la démission de M. Frédéric GUIOTON, en date du 7 février 2017, de son mandat de
conseiller municipal ;

CONSIDERANT que le conseil municipal de Rigney se retrouve réduit à cinq membres ;

CONSIDERANT la nécessité, en application de l’article L.251 du code électoral, d’organiser une élection
partielle complémentaire, dans un délai de 3 mois à compter de la décision du Tribunal Administratif, afin
de compléter le conseil municipal ;

CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – STANDARD TEL :03.81.25.10.00 – FAX : 03.81.83.21.82

Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Rigney sont convoqués le dimanche 14 mai 2017 et, le cas
échéant pour le second tour, le dimanche 21 mai 2017 à l’effet de procéder à l’élection de six conseillers
municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 24, mardi 25, mercredi 26 et jeudi 27 avril 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de mandats  individuels  établis  par  chacun des  candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis.

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.
Dans  ce  cas,  les  déclarations  de  candidatures  doivent  être  déposées  à  la  Préfecture  du  Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques – Espace Chamars – 3 avenue de la
Gare d’eau – 25000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 15 et mardi 16 mai 2017 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 18 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipales)  closes  le  28  février  2017,  telles  qu’elles  auront  pu  être  ultérieurement  modifiées  par
application des articles L.11-2 (tableau des additions du 6 février 2017 établi pour l’élection présidentielle),
L.25, L.27, L.33 (tableau des cinq jours du 18 avril 2017 établi pour l’élection présidentielle) et R.18 du
code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le  9 mai 2017, en
application des articles L.30 à L.33 du code électoral.

Après la publication des tableaux rectificatifs du 9 mai 2017, les seules rectifications possibles sont :
– les radiations des électeurs décédés,
– les radiations opérées en application de l’article L.40 du code électoral ou à la demande de l’INSEE,
– les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d’Instance ou découlant d’un arrêt de la Cour de
Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L.30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrites sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin.
Les personnes concernées sont :

1° Les fonctionnaires  et agents des administrations publiques  mutés  ou admis à faire valoir  leurs
droits à la retraite après le 31 décembre 2016 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la
date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d’activité,
libérés d’un rappel de classe ou démobilisés après le 31 décembre 2016, ainsi que ceux ayant changé de
domicile lors de leur retour à la vie civile ;

2°  bis Les  personnes  qui  établissent  leur  domicile  dans  une  autre  commune  pour  un  motif
professionnel autre que ceux visés aux 1° et 2° après le 31 décembre 2016, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;

3° Les Français et Françaises remplissant la condition d’âge exigée pour être électeur, après le 31
décembre 2016 ;
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4° Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2016 ;

5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l’exercice du droit de vote dont ils avaient été privés
par l’effet d’une décision de justice.
Les demandes d’inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu’au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le jeudi 4 mai 2017.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au second tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d’émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s’élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de  vote  et  consignée  au  procès-verbal ;  mais  le
bureau de vote n’est pas juge de la validité de l’élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l’élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
Préfecture du Doubs – Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à M. Claude ROSSÉ, maire de Rigney, chargé de
prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage, la publicité et l’exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

– un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
– un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

– un  recours  contentieux  peut  être  formé  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Besançon,  30  rue
Charles Nodier, 25000 Besançon.

Besançon, le 30 mars 2017

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-29-003

Modification de la composition de la CDAC du 4 mai 2017

chargée de statuer sur le dossier n°1702 A déposé par SA 

Distridoubs
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Préfecture du Doubs

25-2017-03-30-001

REF. : Autorisation du 16è Rallye Régional de la Rivière

Drugeon
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Arrêté n° 

OBJET   : Epreuve sportive à moteur :            
"16 ème Rallye régional de la Rivière 
Drugeon"du 1er avril 2017

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et
des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur et notamment ses articles 15, 19 et
20 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Emmanuel YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

VU l'arrêté n° 25-SG-2016 du 30 mai  2016 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, secrétaire général ;

VU la demande formulée le 13 janvier 2017 par M. PROST, Président de l’Association Sportive
Automobile  Séquanie,  en  vue  d’organiser  le  "16ème Rallye  Régional  de  la  Rivière  Drugeon" le
1er avril 2017, avec usage privatif de la route pour les épreuves spéciales de classement ;

VU l’attestation d’assurance du 9 décembre 2016 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 2 janvier 2017 de prendre en charge les frais du
service  d’ordre exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du déroulement  de l’épreuve et
d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie
le 14 mars 2017 ; 

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme MERUSI
Tél : 03.81.25.10.92 – fax: 03.81.25.10.94
renate.merusi@doubs.gouv.fr

  PREFET DU DOUBS
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VU l’arrêté n° PON/17/032 du Conseil Départemental du Doubs signé conjointement avec le maire
de  CHAPELLE  d'HUIN  les  2  et  7  mars  2017,  interdisant  la  circulation  aux  abords  de  la
manifestation le 1er avril 2017 de 13 h à 24 h ;

VU l’arrêté du Maire de la commune de LEVIER en date du 4 février 2017 ;

VU l’arrêté du Maire de la commune de LA RIVIÈRE DRUGEON en date du 6 février 2017 ;

VU l’arrêté du Maire de la commune de CHAPELLE D'HUIN en date du 10 mars 2017 ;

VU l’arrêté du Maire de la commune de LA PLANEE en date du 10 mars 2017 ;

VU l’arrêté du Maire de la commune de DOMPIERRE- LES-TILLEULS en date du 17 mars 2017 ;

VU l’arrêté du Maire de la commune de VAUX ET CHANTEGRUE en date du 27 mars 2017 ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

                                                        A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Philippe PROST, représentant « l’Association Sportive Automobile Séquanie »,
est autorisé à organiser  un rallye automobile dénommé "16ème Rallye Régional de la Rivière
Drugeon", le 1er avril 2017 de 11 h 45 à minuit et selon les nécessités de la manifestation, au
départ de LA RIVIÈRE DRUGEON.

D'une  longueur  totale  de  193  km,  il  comporte  un  parcours  routier  et  deux  épreuves  spéciales
empruntées chacune trois fois soit 40,2 km :

- ES 1, 3, 5 : "La Planée" : sur le territoire de communes de Vaux et Chantegrue et La Planée,
sur 5,7 km

- ES 2, 4, 6. : "Levier - Chapelle d'Huin - Dompierre-les-Tilleuls", sur 7,7 km.

ARTICLE 2   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public   : 

- le PC course se trouvera à La Rivière Drugeon,

- 150 compétiteurs maximum seront engagés avec150 véhicules,

- 200 spectateurs au maximum sont attendus, 

-  60  personnes  de  l'organisation  seront  présentes  ainsi  que  100  véhicules
d'accompagnement,

- 8 postes de commissaires et 3 officiels seront positionnés sur la première spéciale et
7 postes et 3 officiels sur la deuxième,

- 10 extincteurs seront à leur disposition sur la 1ère spéciale et 9 sur le deuxième,

- le dispositif médical qui devra être validé par le médecin de la course sera le suivant :

.  pour  la  protection des  concurrents,  un médecin et  une ambulance par épreuve
spéciale. Ils seront installés au départ de chaque spéciale. 

Une 3ème ambulance est prévue sur site en cas de besoin, 
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. aucun dispositif n'est prévu pour la protection du public, le Ratio d'Intervenants
Secouristes (R.I.S.) étant inférieur à 0,25.

-  si besoin, la pose d'un hélicoptère peut être envisagée sur le terrain de foot-ball à La
Rivière Drugeon,

- 3 zones spectateurs sont prévues sur la spéciale 1, 3, 5 dans des pâtures et 3 zones sur la
spéciale 2, 4, 6, sur prairies et dans le village de CHAPELLE d'HUIN,

- les zones réservées aux spectateurs seront délimitées par de la rubalise verte et seront
conformes aux règles techniques de sécurité (RTS) des rallyes automobiles,

- les endroits où il n'y a pas de rubalise verte sont considérés comme interdits au public.
Néanmoins, certaines zones dangereuses seront fermées par de la rubalise rouge,

- des panneaux signaleront ces dispositions ; les commissaires devront faire respecter les
interdictions,

- les accès des spectateurs à leurs zones s'effectueront à pied depuis les parkings par des
sentiers accessibles, fléchés et délimités,

- l’organisateur devra veiller tout particulièrement à ce que les spectateurs respectent les
emplacements qui leur sont réservés et ne stationnent pas dans les espaces interdits au
public ; 

- toutes les mesures doivent être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter
les lieux en toute sécurité,

-  des  commissaires,  facilement  identifiables,  devront  être  positionnés  aux  différentes
intersections  avec  les  routes  et  les  chemins  de  champs  pendant  toute  la  durée  des
épreuves,

- pour la protection des riverains des balles de foins seront être installées dans le hameau
de CHAPELLE D'HUIN (seul village traversé par les spéciales) ; l'arbre situé en bordure
de route sur la zone P 5 sera également à protéger,

- une inspection du parcours devra être fait avant chaque spéciale,

- une ligne téléphonique fixe (03 81 46 90 80) est prévue à la Rivière Drugeon et des
liaisons téléphoniques mobiles et radio seront prévues au départ et à l'arrivée de chaque
spéciale,

- un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours
permettant  la  retranscription de l’alerte  de manière formalisée et  précise.  A ce titre,
transmettre au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail
du  SIDPC  :  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le  numéro  de  la  ligne
téléphonique utilisée pour l'alerte des secours et tester la liaison avant le début de la
manifestation,

- les voies d’accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. 

- lors de la demande de secours, l'organisateur devra préciser les accès des secours et les
guider sur la manifestation,

-  pour  toute  intervention  sur  le  parcours  par  les  engins  d'incendie  et  de  secours,
l'organisateur devra préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures
de sécurité adéquate : guidage, signalisation, escorte, interruptions de course etc.,

- une information claire devra être faite auprès des riverains et des agriculteurs,

- pour satisfaire la tranquillité publique, le bruit des voitures ne devra pas dépasser les
normes  de  bruit  et le  nombre  de  passages  de  reconnaissances  du  parcours  par  les
participants à la course sera limité à trois par spéciale, les 25 et 31 mars,
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- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours publics aux riverains,

- des points d'eau devront être prévus pour le public en cas de forte chaleur,

- l'organisateur devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour prévenir la survenue
de  pollutions  portant  indirectement  atteinte  aux  milieux  aquatiques  sur  les  zones
logistiques et sur le tracé des épreuves,

-  l’organisateur  devra  interdire  au  stationnement  du  public  une  zone  comprenant  des
espèces végétales protégées présentes sur le parcours de la 2ème spéciale (carrefour entre
les lieux-dits «Prés Masson» et «Sandons») et informer le public de la présence de ces
espèces. Après  la  manifestation,  il  devra  adresser  à  ces  services,  avant  le  31
décembre 2017, un compte rendu succinct avec les photos des mesures d’évitement
à l’appui,

- les éventuels grumes et gravillons présents sur le parcours des spéciales devront être 
évacués avant le départ de la course,

- un débalisage et un nettoyage des lieux devra être effectué après la manifestation,

-  le territoire national étant en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au niveau "Sécurité
renforcée  –  risque  attentat", les organisateurs  devront  s'assurer  de  la  sécurité  de  la
manifestation et veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés),

- M. PROST sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions
de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité
du  dispositif  aux  gendarmes,  lors  de  leur  visite,  le  matin  avant  la  manifestation  ;
l'attestation sera également adressée par mail ou faxée en Préfecture (03.81.25.10.94).

 la réglementation de la circulation :

-  conformément  aux  arrêtés  du  Conseil  Départemental  et  des  maires  susvisés,  la
circulation  sera  interdite  sur  le  parcours  des  deux  spéciales,  et  certaines  voies
communales des communes de LA RIVIERE DRUGEON, LA PLANEE, VAUX ET
CHANTEGRUE,  LEVIER, DOMPIERRE-LES-TILLEULS  et  CHAPELLE D'HUIN
pendant toute la durée de la manifestation, 

- le stationnement des véhicules des spectateurs se fera sur les voies communales n°10 et
n°7, fermées, (1ère spéciale) et dans le village de Chapelle d'Huin et sur les accès fermés
de la 2ème spéciale. Les parkings devront être correctement fléchés.

- une signalisation devra être installée avant la manifestation et être ôtée après.

ARTICLE 4 : Sauf sur les parcours des épreuves spéciales, les concurrents devront respecter
scrupuleusement  les  prescriptions  du  code  de  la  route  et  prendre  toutes  les  précautions
nécessaires pour la traversée des agglomérations où la vitesse devra être limitée à 30 km/h.

Le code de la route devra être respecté également pendant les reconnaissances ; un briefing
des pilotes devra être effectué dans ce sens.

ARTICLE  5 :  Le  directeur  de  course  devra  porter  un  brassard  comportant  les  indications  de
l’organisation  responsable,  de  la  nature,  de  l’année  de  la  course  et  de  la  catégorie  à  laquelle
appartient l’intéressé (concurrents, mécaniciens, commissaires de course) avec la photocopie de la
licence glissée dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 6 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives
aux  rallyes  automobiles,  notamment  en  matière  de  sécurité  des  concurrents  (moyens  de
secours), de lutte contre l'incendie, de positionnement et de protection des spectateurs.

ARTICLE 7   :  Pour  garantir  une  efficacité  maximum des  secours,  l’organisateur  devra  veiller  à
assurer  une  bonne  coordination  des  ordres  et  des  moyens  déployés  par  une  convergence  des
différents postes d’information en un lieu unique.

Préfecture du Doubs - 25-2017-03-30-001 - REF. : Autorisation du 16è Rallye Régional de la Rivière Drugeon 160



ARTICLE 8 : Nul ne pourra pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci ; s’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au
service d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts
commis.

ARTICLE 9  : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 10   :  Le marquage au sol,  autorisé,  sera de couleur  bleue de type peinture à plafond
diluée ; il ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder
une longueur de 30 cm; en cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les
soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la
course.

Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la manifestation
afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 11 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE  12 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 13   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 15 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, Mme la Sous-Préfète de Pontarlier, MM.
les maires des communes concernées et  notamment les maires des communes  de LA RIVIERE
DRUGEON, VAUX ET CHANTEGRUE, LA PLANEE, LEVIER, DOMPIERRE-LES-TILLEULS,
CHAPELLE D'HUIN,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  Mme la
Directrice  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations  -  pôle
Cohésion Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – DRI - STRO,

- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX,

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. PROST, A.S.A Séquanie, 8 route d'Epinal, 25480 ECOLE VALENTIN.

BESANCON, le 30 mars 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général

Jean-Philippe SETBON
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n°
Objet : rallye automobile
" 40me CRITERIUM JURASSIEN" 
comportant une épreuve chronométrée 
en France le 8 avril 2017

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et
des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur et notamment ses articles 15, 19 et
20 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.
Emmanuel YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU  la  demande  formulée  le  3  janvier  2017  par  M.  Gérald  FRESARD,  Président  du  Comité
d'organisation du "Critérium jurassien", en collaboration avec "l'Association Sportive Automobile
Franche-Comté",  en  vue  d’organiser  le  passage  en  France  du  "40ème CRITERIUM
JURASSIEN" le samedi 8 avril 2017, sur le territoire des communes de VAUFREY, GLERE et
MONTANCY-BREMONCOURT ;

VU l'attestation d'assurance du 9 décembre 2016 ;

VU l’engagement de l’organisateur du 22 janvier 2017, de prendre à sa charge les frais du service
d’ordre exceptionnel et d’assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature de la
voie publique ou de ses dépendances, imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ; 

VU  l'avis  favorable  et  les  prescriptions  de  la  sous-commission  des  épreuves  et  compétitions
sportives réunie le 14 mars 2017 ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Tel : 03.81.25.10.92 – Fax: 03.81.25.10.94

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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VU l'arrêté du maire de VAUFREY en date du 23 janvier 2017 réglementant la circulation sur la
route communale empruntée par la manifestation ;

VU l'arrêté  du maire  de GLERE en date du 26 janvier  2017 réglementant  la  circulation sur la
RD 375 en agglomération et sur la voie communale n° 1, à l'occasion de la manifestation ;

VU l'arrêté du maire de MONTANCY-BREMONCOURT en date du 30 janvier 2017 réglementant
la circulation sur la RD 140, sur le territoire de sa commune à l'occasion de la manifestation ;

VU l'arrêté n°STAM/17/021 signé le 20 mars 2017 du Conseil Départemental du Doubs, interdisant
la circulation le 8 avril 2017 sur les RD 425, RD 381, RD 375 et RD 140, à l'occasion de la course ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Gérald FRESARD, Président du Comité d'organisation du "Critérium Jurassien",
est autorisé à organiser, en collaboration avec "l'Association Sportive Automobile Franche-Comté",
le passage en France du rallye automobile "40ème Critérium Jurassien" sur le territoire des
communes  de  VAUFREY,  GLÈRE et  MONTANCY-BRÉMONCOURT,  le  8  avril  2017  de
de 6 h 15 à 13 h.

Le rallye comporte une épreuve spéciale « Villars – Reclère » d'une longueur de 28 km (22,9 km sur
le territoire français), qui traversera la frontière à deux reprises, ainsi que les 3 villages précités
situés sur le territoire français, selon le plan joint.                        

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés précités et en particulier des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront respecter les dispositions suivantes :

 Organisation du service d’ordre/ protection du public :

- un PC course sera mis en place au départ de la spéciale française,

- 100 équipages de 2 compétiteurs au maximum seront présents avec 100 véhicules 
homologués,

- 150 spectateurs sont attendus,

- 66 commissaires licenciés seront présents (34 postes),

- 300 personnes de l'organisation seront présentes ainsi que 10 véhicules d'accompagnement,

- 12 extincteurs seront répartis aux postes de commissaires et aux postes de secours,

 - le dispositif médical prévu pour les concurrents sur la spéciale française sera le suivant :

.  un médecin et  deux ambulances  appuyés par des personnels de l'organisation (Medical
Cars),  répartis  entre le PC course, situé au départ  de la course et  le poste à la croisée
GLÈRE / VERNOIS-LE-FOL. 
Au moins  un médecin et  une ambulance devront  être  présents  en permanence pendant
l'épreuve spéciale. Dans le cas contraire, les organisateurs devront arrêter la course.

. pour la protection du public, aucun dispositif de secours particulier n'est nécessaire, le ratio
d'intervenants secouristes (R.I.S.) étant inférieur à 0,25.

La pose d'un hélicoptère peut-être envisagée sur le parcours en cas de besoin.
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- une liaison fixe et mobile est prévue ; un interlocuteur unique devra être identifié pour les
services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la  retranscription  de  l’alerte  de  manière
formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112),
ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro
de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours et tester la liaison avant le début de la
manifestation  (00 41 78 601 79 64),

- une liaison radio-satellite est également prévue et des balises GPS sont installées dans les
voitures,

-  les  accès  réservés  aux  secours  devront  être  dégagés.  Lors  d'une  demande  de  secours,
l'organisateur devra préciser l'accès éventuel que prendront les secours et les guidera vers le
site ; à cet effet, il sera apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement
des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables ou
amovibles,

- si l'itinéraire emprunté pour rejoindre les lieux de l'intervention nécessite de prendre les voies
de circulation utilisées par la course ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur
devra préciser les accès éventuels que devront prendre les secours et devra prendre toutes les
mesures  de  sécurité  adéquates  :  interruption  /cisaillement  de  la  course,  guidage,  escorte,
signalisation,

-  une  zone spectateurs,  accessible  en  voiture,  est  prévue à  GLERE.  Elle  devra  être  située
derrière de la rubalise verte, et être conforme aux règles techniques de sécurité françaises des
rallyes automobiles,

- les spectateurs accéderont à leur zone à pied ; ces accès devront être fléchés et balisés,

- toutes mesures devront être prises pour permettre au public d’accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- les zones interdites ainsi que les débouchés de route ou de chemins devront être neutralisés de
façon suffisamment dissuasive (rubalises, panneaux d’interdiction),

- des commissaires facilement identifiables, devront être positionnés aux endroits dangereux du
parcours,  notamment  aux  points  de  croisement  du  parcours  avec  les  voies  ouvertes  à  la
circulation publique ; 

-  les  commissaires  devront  rester  à  leur  emplacement  tant  que  la  manifestation  n’est  pas
officiellement terminée,

- une reconnaissance du circuit devra être effectuée avant chaque départ de manche,

 - concernant le respect de la tranquillité publique, les véhicules devront respecter les normes de
bruit Une information des riverains sera faite par prospectus dans les boîtes aux lettres. Par
ailleurs, les reconnaissances du parcours par les concurrents seront limitées à trois passages, le
1er avril 2017 de 8 h à 18 h,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des points d'eau gratuits devront être mis à la disposition du public, en cas de forte chaleur,

- en matière d'environnement, l'organisateur prendra toute disposition pour prévenir la pollution
des sols et des eaux et des captages en eau potable, notamment par les hydrocarbures et autres
polluants liées aux véhicules utilisés. A cette fin les zones de ravitaillement en carburant et
d'intervention mécanique seront restreintes à emplacements dédiés, balisés et contrôlables par
les organisateurs permettant la récupération des fuites éventuelles,
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- l'organisateur est tenu de mettre en oeuvre les mesures de prévention et de réduction des effets
sur les milieux naturels du site traversé telle qu'elles figurent dans le dossier d'autorisation et
de  veiller  à  ce  que  l'accès,  le  stationnement  et  les  aires  de  terrain  naturel  dédiées  aux
spectateurs ne fasse l'objet d'aucune atteinte, notamment par piétinement ou manoeuvre de
stationnement des véhicules,

-  dans  le  cadre des  mesures  "Vigipirate",  il  est  demandé aux organisateurs  d'observer  une
grande vigilance et de diffuser un message d’alerte portant notamment sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés,

- M. FRESARD sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif  aux  gendarmes,  lors  de  leur  visite  de  reconnaissance  le  matin  avant  la
manifestation ; l'attestation sera également faxée en Préfecture (03.81.25.10.94).

 la réglementation de la circulation :

- conformément à l'arrêté du Conseil Départemental du Doubs susvisé,  la circulation sera
interdite sur les RD 425, RD 381, RD 375 et RD 140 sur le territoire des communes de
VAUFREY, GLÈRE ET MONTANCY - BRÉMONCOURT,  le 8 avril 2017 de 6 h à
13 h 30,

- aucune déviation  n'est  prévue.  Les  organisateurs  devront  être  en mesure d'arrêter  à  tout
moment la course en cas d'accident ou de sinistre demandant l'intervention des services de
secours,

- conformément  aux  arrêtés  des  maires susvisés,  la  circulation  sera  interdite  dans  leur
commune sur la route de la course de 6 h 00 à 13 h 30,

- des limitations de vitesse dans les villages et lors des reconnaissances du parcours ainsi que
de la remise en état de la route par les organisateurs (balayage des gravillons notamment),

- un état des lieux devra être effectué avant et après la manifestation,

- sur le parcours routier, le code de la route devra être strictement respecté ; un briefing des
pilotes devra être effectué dans ce sens,

- le stationnement des véhicules du public se fera le long des voies d'accès au lieu de course
dont  les  débouchés  seront  fermés  ainsi  que  dans  le  village  de  GLERE.  Les  accès  des
spectateurs devront être fléchés et balisés.

ARTICLE 4 : Les concurrents devront respecter, en dehors de spéciales, les prescriptions du code
de la route et prendre toutes les précautions nécessaires pour la traversée des agglomérations. La
plus grande prudence pour les reconnaissances du parcours est demandée.

ARTICLE 5   :  Le directeur de course devra porter  un brassard comportant  les indications  de
l’organisation responsable, de la nature, de l’année de la course et de la catégorie à laquelle
appartient l’intéressé (concurrents, mécaniciens, commissaires de course) avec la photocopie de
la licence glissée dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 6 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule  conformément  aux  règles  de  leur  fédération  relatives  aux  rallyes  automobiles,
notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens de secours), et de lutte contre
l'incendie et de positionnement et de protection des spectateurs.

ARTICLE 7 : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à
assurer une bonne coordination des ordres et  des moyens déployés par une convergence des
différents postes d’information en un lieu unique.

Préfecture du Doubs - 25-2017-04-03-010 - REF. : Autorisation du rallye automobile suisse "40ème Critérium Jurassien" 166



ARTICLE 8 : Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer, ni s’installer sur la propriété
d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci. S’il est passé outre, le riverain pourra faire appel
au service d’ordre pour relever  par  procès-verbal  l’infraction et  constater le  cas échéant,  les
dégâts commis.

ARTICLE 9 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 10   :  Le marquage au sol autorisé sera de couleur bleue de type peinture à plafond
diluée. Il ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder
une longueur de 30 cm. En cas de non respect de cette prescription, l’effaçage sera réalisé par les
soins de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la
course.

Les organisateurs de la course devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation, afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes,
papier, etc...).

ARTICLE 11 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par
le représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés. Mention sera faite aux organisateurs d’interrompre la
course en cas de nécessité (accident, sinistre, intervention des services de secours).

ARTICLE 12 :  En aucun cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 13 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 14 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 15 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de l’arrondissement
de  Montbéliard,  Mmes  et  MM.  les  maires  des  communes  de  VAUFREY,  GLERE  et  de
MONTANCY - BREMONCOURT, le Commandant du groupement de Gendarmerie du Doubs,
la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - pôle
cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI – STRO),

- M. le Directeur départemental des Services Incendie et Secours,

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et Protection Civiles,

- M. le Président de l’ASA Franche-Comté, 1, place Raymond Forni, 90100 DELLE 

- M. FRESARD, Président de l'organisation du Critérium Jurassien, Case postale 265,
2800 DELEMONT 1 – SUISSE.

Besançon, le 3 avril 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                    

Emmanuel YBORRA

Préfecture du Doubs - 25-2017-04-03-010 - REF. : Autorisation du rallye automobile suisse "40ème Critérium Jurassien" 167



SDIS 25

25-2017-03-30-012

Arrêté fixant la liste d'aptitude de la spécialité des

personnels aptes à exercer dans le domaine de la

prévention du Doubs, pour l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-012 - Arrêté fixant la liste d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention du Doubs, pour
l'année 2017. 168



SDIS 25 - 25-2017-03-30-012 - Arrêté fixant la liste d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention du Doubs, pour
l'année 2017. 169



SDIS 25 - 25-2017-03-30-012 - Arrêté fixant la liste d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer dans le domaine de la prévention du Doubs, pour
l'année 2017. 170



SDIS 25

25-2017-03-30-008

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe

d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service

départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour

l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 171



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 172



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 173



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 174



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 175



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 176



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 177



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 178



SDIS 25 - 25-2017-03-30-008 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention de lutte contre les feux de forêts du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 179



SDIS 25

25-2017-03-30-015

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe

d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du

Service départemental d'incendie et de secours du Doubs,

pour l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-015 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 180



SDIS 25 - 25-2017-03-30-015 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 181



SDIS 25 - 25-2017-03-30-015 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 182



SDIS 25 - 25-2017-03-30-015 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 183



SDIS 25 - 25-2017-03-30-015 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 184



SDIS 25 - 25-2017-03-30-015 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en milieu aquatique et subaquatique du Service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 185



SDIS 25

25-2017-03-30-016

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe

d'intervention en sauvetage déblaiement du service

départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour

l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-016 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en sauvetage déblaiement du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 186



SDIS 25 - 25-2017-03-30-016 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en sauvetage déblaiement du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 187



SDIS 25 - 25-2017-03-30-016 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en sauvetage déblaiement du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 188



SDIS 25 - 25-2017-03-30-016 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en sauvetage déblaiement du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 189



SDIS 25 - 25-2017-03-30-016 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe d'intervention en sauvetage déblaiement du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 190



SDIS 25

25-2017-03-30-013

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe

de reconnaissance face au risques radiologiques du service

départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour

l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-013 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe de reconnaissance face au risques radiologiques du service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 191



SDIS 25 - 25-2017-03-30-013 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe de reconnaissance face au risques radiologiques du service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 192



SDIS 25 - 25-2017-03-30-013 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe de reconnaissance face au risques radiologiques du service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 193



SDIS 25 - 25-2017-03-30-013 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle de l'équipe de reconnaissance face au risques radiologiques du service
départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 194



SDIS 25

25-2017-03-30-011

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle des

infirmiers de sapeurs-pompiers protocolés du Service

Santé et Secours Médical du service départemental

d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-011 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle des infirmiers de sapeurs-pompiers protocolés du Service Santé et Secours Médical
du service départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 195



SDIS 25 - 25-2017-03-30-011 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle des infirmiers de sapeurs-pompiers protocolés du Service Santé et Secours Médical
du service départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 196



SDIS 25 - 25-2017-03-30-011 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle des infirmiers de sapeurs-pompiers protocolés du Service Santé et Secours Médical
du service départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 197



SDIS 25 - 25-2017-03-30-011 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle des infirmiers de sapeurs-pompiers protocolés du Service Santé et Secours Médical
du service départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 198



SDIS 25

25-2017-03-30-014

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe

d'intervention en milieu chimique et biologique du service

départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour

l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-014 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu chimique et biologique du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 199



SDIS 25 - 25-2017-03-30-014 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu chimique et biologique du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 200



SDIS 25 - 25-2017-03-30-014 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu chimique et biologique du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 201



SDIS 25 - 25-2017-03-30-014 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu chimique et biologique du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 202



SDIS 25 - 25-2017-03-30-014 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu chimique et biologique du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 203



SDIS 25 - 25-2017-03-30-014 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu chimique et biologique du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 204



SDIS 25

25-2017-03-30-010

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe

d'intervention en milieu périlleux (GRIMP) du service

départemental d'incendie et de secours du Doubs, pour

l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-010 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu périlleux (GRIMP) du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 205



SDIS 25 - 25-2017-03-30-010 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu périlleux (GRIMP) du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 206



SDIS 25 - 25-2017-03-30-010 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu périlleux (GRIMP) du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 207



SDIS 25 - 25-2017-03-30-010 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention en milieu périlleux (GRIMP) du service départemental
d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017. 208



SDIS 25

25-2017-03-30-009

Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe

d'intervention héliporté du service départemental

d'incendie et de secours du Doubs, pour l'année 2017.

SDIS 25 - 25-2017-03-30-009 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention héliporté du service départemental d'incendie et de
secours du Doubs, pour l'année 2017. 209



SDIS 25 - 25-2017-03-30-009 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention héliporté du service départemental d'incendie et de
secours du Doubs, pour l'année 2017. 210



SDIS 25 - 25-2017-03-30-009 - Arrêté fixant la liste d'aptitude opérationnelle du groupe d'intervention héliporté du service départemental d'incendie et de
secours du Doubs, pour l'année 2017. 211



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-04-04-001

Arrêté autorisant un trail le dimanche 9 avril 2017 à

Pierrefontaine-les-Varans intitulé "Rêverot'Trail".

Arrêté autorisant un trail le dimanche 9 avril 2017 à Pierrefontaine-les-Varans intitulé

"Rêverot'Trail".

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2017-04-04-001 - Arrêté autorisant un trail le dimanche 9 avril 2017 à Pierrefontaine-les-Varans intitulé "Rêverot'Trail". 212



Le Préfet du Doubs
Officier de la légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
« Rêverot’Trail »
dimanche 9 avril 2017 à Pierrefontaine-les-Varans

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU  le décret  N° 55-1366 du 18 octobre 1955,  modifié,  portant  réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU  le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif  aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Ra pha ë l  BART OL T Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU  l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté  préfectoral  N°  25-SG-2016-07-11-003  du  11 juillet  2016  portant  délégation  de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. André Girard, président de l’association « Frogle Roc » en vue
d’organiser le dimanche 9 avril 2017 à Pierrefontaine-les-Varans, un trail intitulé « Rêverot’Trail » ;

VU l’avis favorable de la mairesse de la commune de Plaimbois-Vennes du 17 février 2017 ;

VU l’avis favorable de la mairesse de la commune de Bretonvillers du 15 février 2017 ;

VU l’avis favorable du maire de la commune de Pierrefontaine-les-Varans du 16 février 2017;

VU l’avis  favorable  du Commandant  de l’Escadron,  Départemental  de Sécurité  Routière  du
Doubs à Besançon du 13 mars 2017;
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VU l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations à Besançon du 22 février 2017 ;

VU l’avis favorable du Service Territorial d’Aménagement de Pontarlier du 20 mars 2017 ;

VU l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires du Doubs à Besançon du 21
mars 2017 ;

VU l’avis favorable du service de l’Office National des Forêts à Pontarlier du 20 mars 2017 ;

VU l’avis favorable du directeur du SAMU 25 de Besançon du 15 février 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 17 mars 2017 ;

VU l’attestation d’assurance du 11 janvier 2017 ;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article  1 :  M. André  Girard ,  président  de  l’association  « Frogle  Roc »,  est  autorisé  à  organiser  le
dimanche 9 avril 2017 à Pierrefontaine-les-Varans un trail intitulé « Rêverot’Trail ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions que les participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline sportive
en compétition.

Article 4 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des communes
concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre probable des
concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 5     : L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet
appareil ne soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et
notamment publicitaire.

Article 6 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course qui
prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des coureurs), en
liaison  avec  les  maires  des  communes  concernées.  Il devra  en  particulier  respecter  les  prescriptions
suivantes :

- S’assurer  avant  chaque départ,  qu’un rappel  sur  les règles  de sécurité  soit  effectué et  que  la
réglementation de la Fédération Française d’Athlétisme soit respectée.

- Mettre  en place des barrières de protection au lieu dit  « Pierre Pertuis » pour  la  sécurité  des
participants

- Placer des signaleurs, en nombre suffisant,  aux endroits sensibles des parcours,  aux points de
cisaillement avec la RD 31 (au niveau de la stèle du près), la RD 240 et la RD 20 (notamment au
niveau de la station d’épuration).

- S’assurer que tous les signaleurs soient identifiables à leur tenue définie à l’article A. 3331-19 du
sport. Ils devront porter un gilet de haute visibilité, mentionné à l’article R.416-19 du code de la
route, de couleur jaune et faire figurer notamment sur ces gilets la mention « course » clairement
visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification.  Ils  devront
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également être à même de produire, dans de brefs délais, une copie de l’arrêté d’autorisation de la
manifestation sportive.

- Sensibiliser les concurrents, avant chaque départ, sur les recommandations environnementales, les
épreuves se déroulant en partie sur des sites classés Natura 2000.

- S’assurer que les derniers concurrents aient rejoint la ligne d’arrivée avant de lever tout dispositif.

Article 7 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif  prévisionnel  des  secours  pour  le  public  est  laissé  à  la  diligence  de  l’autorité  de  police
compétente.

Article 8 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière
à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront
être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de  hauteur.  A cet  effet,  une voie  de  4 mètres de large  au  minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- S’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d’incendie
et de secours.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates :  interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc...

Article 9 : Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier.

L’organisateur devra prendre toute disposition pour qu’aucun compétiteur ne traverse des peuplements
forestiers. 

Il devra prendre également toutes dispositions pour éviter les atteintes aux cours d’eau pour les traversées
sur des zones non équipées d’ouvrages de franchissement pérennes pré-existants. Ils solliciteront à cette
fin le service police de l’eau de la DDT du Doubs préalablement à la mise en place de dispositifs de
franchissements temporaires, dès lors que cela s’impose par l’impossibilité pour les participants de franchir
les cours d’eau par un simple saut évitant toute atteinte aux berges et aux rives des cours d’eau traversés
par le tracé.

Entre les km 16 et 18 sur le parcours nominal du trail 25 km, l’organisateur prendra toutes les dispositions
pour  garantir  que  les participants,  empruntent,  en secteur  forestier,  des sentiers  pré-existants,  en  vue
d’éviter toute atteinte aux espèces végétales protégées présentes dans ce secteur.
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L’utilisation de véhicules motorisés (quads, motos tous terrains…) pour les besoins de la manifestation
(balisage,  débalisage,  ravitaillement…)  est  interdite  en  dehors  des  routes  régulièrement  ouvertes  à  la
circulation publique.

Article  10 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. A l’issue de la manifestation, l’organisateur devra également, dans la semaine qui suit la
manifestation,  remettre  en  état  les  lieux  (enlèvement  des  déchets,  des  banderoles,  des  panneaux…),
démonter les installations liées à la manifestation et débaliser le circuit.

Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre « Vigipirate » au
niveau  « Alerte  renforcée ».  Il  est  ainsi  demandé  à  l’organisateur  de  s’assurer  de  la  sécurité  de  la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs ou
colis abandonnés).

Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification .

Article 15: M. le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmerie de Pontarlier, Mmes et Mr les Maires de
Bretonvillers, Plaimbois-Vennes, Pierrefontaine-les-Varans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Maire de Bretonvillers
- Mme la Maire de Plaimbois-Vennes
- M. le Maire de Pierrefontaine-les-Varans
- M.le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs 
- M. le Chef d’escadron, commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations à

Besançon
- M.le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Directeur de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement à

Besançon
- M. le Directeur départemental des territoires du Doubs à Besançon
- M. le Chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage à

Vercel
- M. le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Pontarlier
- M. le Directeur du SAMU 25 de Besançon 
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président de l’association « Frogle Roc »

Pontarlier, le 04 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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